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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2025 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion  +    
Sedneff Thierry +    

Negro Emilie +    
Imbert François +    
Boléa Catherine  +  M. le Maire 
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle +    
Colleaux Dominique +    
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    
Chesnel Bruno +    
Vigneron Eric +    

Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie +    
Amaral Frédéric  +   

Berteau Christelle   +  
Bonnafoux Angélique  +  N. Ballot 

Dominici Vanessa +    
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva  +  V. Brennus 
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    

Gamba Isabel +    
Laurent Olivier  +    

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Papegaey Frédérique +     

24 4 1 3 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Bruno CHESNEL 
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DCM 

50/2025 

MISE EN PLACE DôUN PROJET EDUCATIF 

TERRITORIAL ET DôUN PLAN MERCREDI 

Mme NEGRO P. 7 

DCM 

51/2025 

AUTORISATION DONNEE A M. LE MAIRE DE 

DEPOSER LA DEMANDE DE PERMIS DE 

CONSTRUIRE POUR LA CONSTRUCTION 

DôUN POLE SANTE-SOCIAL 

M. SEDNEFF P. 37 

DCM 

52/2025 

MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 

DES AGENTS DE LA COMMUNE DôORAISON 

M. ALLEVARD P. 40 

DCM 

53/2025 

TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

PERMANENTS 2025 

M. ALLEVARD P. 62 

DCM 

54/2025 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 

DEPLACEMENT ET DE SEJOUR                                                          

DE M. LE MAIRE A LôOCCASION DU VOYAGE 

A TRAVERSETOLO POUR LES 45 ANS DU 

JUMELAGE 

M. ALLEVARD P. 69 

DCM 

55/2025 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 

DEPLACEMENT ET DE SEJOUR                                                          

A LôOCCASION DU VOYAGE A SIGNES POUR 

LA PREPARATION DE LA SIGNATURE DU 

JUMELAGE 

M. ALLEVARD P. 71 

DCM 

56/2025 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

DôEQUIPEMENTS SPORTIFS LOCAUX ENTRE 

LE DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE 

PROVENCE, LE COLLEGE JMG ITARD ET LA 

COMMUNE 

M. LE MAIRE P. 73 

DCM 

57/2025 

TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS 

DES ETABLISSEMENTS DôEDUCATION ï 

DEMANDE DE SUBVENTION A LôETAT AU 

TITRE DE LA DETR 

M. LE MAIRE P. 79 

DCM 

58/2025 

TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS AU 

MULTI ACCUEIL. DEMANDE DE SUBVENTION 

A LôETAT AU TITRE DE LA DETR  

M. LE MAIRE P. 81 

DCM 

59/2025 

TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS 

DANS LES LOCAUX DE LôACCUEIL DE 

LOISIRS. DEMANDE DE SUBVENTION A 

LôETAT AU TITRE DE LA DETR 

M. LE MAIRE P. 83 

DCM 

60/2025 

CREATION DôUN CONTRAT 

DôAPPRENTISSAGE 

M. ALLEVARD P. 85 

DCM 

61/2025 

D£NOMINATION DU CHEMIN DE LA PARTIE M. SEDNEFF P. 86 

DCM 

62/2025 

D£NOMINATION DU CHEMIN DE 

LôHIPPODROME 

M. SEDNEFF P. 89 

DCM 

63/2025 

D£NOMINATION DU CHEMIN DES 

BUISSONNADES 

M. SEDNEFF P. 91 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2025 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 
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Monsieur le Maire souhaite au nom du conseil municipal la bienvenue ¨ Mme Fr®d®rique 

Papegaey, en tant que nouvelle conseill¯re municipale. 

 

 

 

ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil est pr®sent®. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 JUIN 

2025 

 

Pour information, lors du conseil municipal du 3 juin 2025, lôassembl®e avait d®cid® de 

lôadh®sion de la commune au Syndicat Mixte Asse Bl®one au titre du bassin versant du Rancure. 

Initialement le syndicat avait pr®vu la modification statutaire n®cessaire d¯s juillet 2025 pour 

une entr®e en vigueur des nouveaux statuts au 1er janvier 2026. Les ®lus du bureau du SMAB 

ont d®cid® de d®caler cette modification statutaire ¨ 2026 pour une entr®e en vigueur au 1er 

janvier 2027. 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant 

le proc¯s-verbal du conseil municipal du 03/06/2025. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

ü COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

D®cision nÁ 2025/07 du 27 juin 2025 fixant les tarifs de la buvette de la piscine municipale 

pour la saison 2025 

 

D®cision nÁ 2025/08 du 3 juillet 2025 portant sur lôacquisition dôun gilet pare-balle ¨ la 

commune de Vinon-sur-Verdon 
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Rapporteur :  Emilie NEGRO              DCM 50/2025 

 

 

 

OBJET : MISE EN PLACE DôUN PROJET EDUCATIF TERRITORIAL ET DôUN  

                PLAN MERCREDI 

 

Vu le code de lô®ducation, notamment ses articles L551-1, R551-13 et D521-12 ; 

 

Vu le code de lôaction sociale et des familles, notamment ses articles R227-1, R227-16 et R227-

20 ; 

 

Vu le d®cret nÁ2015-996 du 17 aout 2015 portant application de lôarticle 67 de la loi nÁ2013-

595 du 8 juillet 2013 dôorientation et de programmation pour la refondation de lô®cole de la 

R®publique 

 

Lô®ducation est souvent consid®r®e comme le pilier fondamental de toute soci®t® car elle joue 

un r¹le important dans le d®veloppement personnel et collectif. Elle est le moteur de 

lô®panouissement individuel et de la r®ussite sociale permettant ¨ chacun de sô®lever et de 

contribuer ¨ la communaut®. 

Cependant pour que lô®ducation remplisse pleinement son r¹le il est indispensable de cr®er une 

communaut® ®ducative attentive et r®active o½ tous les acteurs, enseignants, parents, 

institutions, associations, collaborent ®troitement. Cette coordination est essentielle pour 

r®pondre aux besoins des ®l¯ves et pour assurer une continuit® ®ducative coh®rente et efficace. 

La mise en îuvre dôun projet ®ducatif territorial permet de r®pondre ¨ cet objectif. 

 

Le Projet £ducatif de Territoire (PEDT) 2025-2028 dôOraison est le fruit dôune ann®e de 

concertation entre les acteurs ®ducatifs locaux (®tablissements scolaires, collectivit®s 

territoriales, institutions, associations) et les familles.  

Un diagnostic territorial a ®t® men®, incluant un sondage aupr¯s de 1008 parents, r®v®lant des 

attentes fortes en mati¯re de continuit® ®ducative, dô®ducation ¨ lôenvironnement, de lien social 

et dôaccompagnement ¨ la parentalit®. 

Le projet a ®t® valid® par les partenaires et doit °tre soumis au Conseil Municipal pour adoption 

afin que la convention tripartite entre la Pr®fecture via le SDJES, la CAF et la commune puisse 

°tre sign®e. 

Le PEDT sôarticule autour de 4 axes prioritaires : 

- La continuit® ®ducative :  

Il sôagit dôharmoniser les temps scolaires et p®riscolaires avec des r®unions trimestrielles entre 

enseignants et animateurs mais aussi de mutualiser les moyens mat®riels, coordonner les actions 

et les calendriers. Il est ®galement pr®vu des projets interg®n®rationnels. 
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- Lô®ducation ¨ lôenvironnement :  

Sensibiliser aux enjeux environnementaux et patrimoniaux ¨ travers des visites, des 

conf®rences, des ateliers et des projets de v®g®talisation des cours d'®cole.  

Permettre la mutualisation des jardins partag®s (Jardin dôElla).  

Rechercher la Lab®lisation E3D. Le label E3D est une reconnaissance officielle attribu®e par le 

minist¯re de lô£ducation nationale aux ®coles et ®tablissements scolaires engag®s dans une 

d®marche globale de d®veloppement durable. Il valorise les projets ®ducatifs int®grant les 

enjeux environnementaux, sociaux et ®conomiques. 

 

- Favoriser le lien social et la citoyennet® :  

 

D®velopper des projets favorisant l'engagement et la responsabilisation des jeunes, 

Favoriser lôaccueil pour tous 

D®velopper et instaurer des partenariats r®guliers avec le r®seau associatif local 

Cr®ation dôun livret pour mat®rialiser les parcours des ®l¯ves (artistique, Eco citoyen, sportif). 

Bourses aux permis de conduire 

Bafa citoyens 

 

- Lôaccompagnement ¨ la parentalit® :  

 

Soutenir, informer et r®unir les familles avec  

¶ Lôorganisation dôun ®v¯nement f®d®rateur et festif : les 24h des familles 

¶ La r®alisation dôun livret dôaccompagnement ¨ la Parentalit® 

¶ Lôorganisation de rencontres avec les parents (Caf®s parents, conf®rences, accueil de 

repr®sentants dans les ALSH lors dô®v®nements sp®cifiques é) 

 

Le PEDT vise ¨ : 

¶ R®pondre aux besoins des familles : Am®liorer les conditions dôaccueils et renforcer 

la communication. 

¶ Renforcer la coh®sion territoriale : Implication des jeunes, des parents et des seniors 

dans des projets communs. Coordonner les projets avec les partenaires associatifs. 

¶ Garantir un cadre ®ducatif ®quitable et durable : Acc¯s ¨ des activit®s de qualit® 

pour tous, quel que soit le revenu. Agir pour lô®ducation au d®veloppement durable 

¶ Les taux dôencadrement des accueils p®riscolaire (semaine et mercredi) sont 

modifi®s : 



9 

 

 

 

Ce PEDT, fruit dôune d®marche collaborative, sôinscrit dans une logique de mutualisation 

des moyens et des actions. Sa mise en îuvre n®cessitera un suivi r®gulier par les ®lus et les 

partenaires, avec un focus sur lô®valuation des actions et lôadaptation aux besoins ®volutifs 

des familles. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ APPROUVER le projet ®ducatif de territoire dôOraison joint en annexe. 

 

¶ AUTORISER M. le Maire  ̈signer la convention relative ¨ la mise en place dôun 

projet ®ducatif territorial et dôun plan mercredi entre la pr®fecture, lôinspection 

acad®mique et la CAF jointe en annexe ainsi que les avenants ®ventuels ou tous 

documents sôy r®f®rant. 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : « est-ce que ce PEDT est une obligation pour la commune de le faire par 

rapport aux prestations allouées par la CAF ou pas ? est-ce que côest demandé par la CAF »? 

 

Mme Négro : « non ce nôest pas une demande de la CAF, côest nous en lien aussi avec la 

CTG (Convention Territoriale Globale) pour répondre à certains axes des fiches actions 

notamment sur la jeunesse et pour développer les partenariats. De permettre surtout dôavoir 

cet encadrement qui nous met un peu plus ¨ lôaise en cas de maladie dôun agent par 

exemple ». 

 

Mme Gamba : ç dôaccord, il me semble quôil en existait un en 2015 o½ Mme Isabelle Allevard 

et moi-m°me y avions particip®. Il ®tait fait pour 3 ann®es et reconduit justement pour b®n®ficier 

de cet encadrement un peu plus avantageux. Apr¯s je ne sais pas du tout ce quôil est devenu. 

Le reproche que je ferai ce nôest pas du tout dans lôobjectif de ce plan mais encore une fois on 

avait d®sign® une commission pour la jeunesse et vous dites que vous avez proc®d® ¨ un 

diagnostic en 2024, que vous lôavez ®tudi® que vous avez sollicit® 1008 parents et je trouve 

dommage que la commission nôait pas ®t® convi®e ̈ participer ¨ cette ®tude et aux r®sultats du 

diagnostic car il me semble quôil y a eu peu de r®ponse et par rapport aux chiffres annonc®s je 
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nôarrive pas ¨ comprendre. Pour moi il y a 1008 parents qui ont ®t® sollicit®s et on a tr¯s peu de 

r®ponses ¨ priori puisquôil y a tr¯s peu de pourcentage de personnes qui sont interrogatives sur 

les tarifs, les places en centre de loisirsévoil¨ cô®tait juste une petite remarque, cela nôa peut-

°tre pas dôimpact sur la suite mais je trouve dommage quôon nôait pas ®t® convi® ̈ voir au moins 

le r®sultat de lôenqu°te et les documents, cela me semblait pertinent de le faire. 

 

Mme N®gro : ç côest not® è. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE 

2025-2028 
 

[ϥŞŘǳŎŀǝƻƴΣ ǇƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ  

[ϥŞŘǳŎŀǝƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇƛƭƛŜǊ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ 

ŎǊǳŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǝŦΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ƭϥŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ 

Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǇŜǊƳŜǧŀƴǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ǎϥŞƭŜǾŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ǇƻǎƛǝǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ tŀǎǎπ;ŘǳŎŀǝƻƴΣ ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǝŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƴŀǾƛƎǳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǇŀȅǎŀƎŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŞǾƻƭǳǝƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳƻƴŘŜ ƳƻŘŜǊƴŜΦ 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ǊƾƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŀǧŜƴǝǾŜ Ŝǘ ǊŞŀŎǝǾŜΣ ƻǴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ς ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΣ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ƛƴǎǝǘǳǝƻƴǎΣ 

ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ς ŎƻƭƭŀōƻǊŜƴǘ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘΦ /ŜǧŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǝƻƴ Ŝǎǘ ǾƛǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 

ŘƛǾŜǊǎƛŬŞǎ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ŜŶŎŀŎŜΦ 

/ŜǧŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǝǾŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭŁ ƻǴ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ 

Ŝƴ ǎϥŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŜƴŦŀƴǘ ōŞƴŞŬŎƛŜ Řϥǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ǎƻƴ ŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

9ƴ ǎƻƳƳŜΣ ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŀǧŜƛƴŘǊŜ ǎƻƴ ǇƭŜƛƴ ǇƻǘŜƴǝŜƭ ǉǳŜ ǎƛ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ǆǳǾǊŜƴǘ 

ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǇŀǊǘŀƎŜŀƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǝŦǎ ŎƭŀƛǊǎΦ /ŜǧŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǝŜƭƭŜ ǇƻǳǊ 

ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǴ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎϥŞǇŀƴƻǳƛǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊ ŀǳ 

ōƛŜƴπşǘǊŜ ŎƻƭƭŜŎǝŦΦ 
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CARTE DõIDENTIT£  
 

1. Collectivité territoriale porteuse du projet  
Commune dõOraison ð 04700 Oraison 
22 Rue Paul Jean 04700 ORAISON  
T®l. : лпΦфнΦтлΦттΦтт 

2. Elue référente du projet  
Madame Emilie NEGRO, Adjointe en charge des Générations Futures,  
Mail : emilie.negro@mairie -oraison.fr  
 

3. Référent technique du projet  
Madame Nathalie RAMOND, Responsable Service Jeunesse  
Tél. : 04.92.70.47.77 
Mail : jeunesse@mairie-oraison.fr 

Public concern® : Enfants du primaire et secondaire, avec une extension possible aux 

jeunes du territoire. 

Etablissements d'enseignement scolaire concern®s : 

£tablissements Nombre de classe Nombre dõ®l¯ves 

£cole maternelle Henri Matisse 8 188 

£cole ®l®mentaire L®onie Etienne 13 + Classe Ulis 323 

Coll¯ge JM Itard 14 382 

TOTAL   893 
 

Le Service Jeunesse en Chiffres 
41 agents au service des enfants, des jeunes et des familles 

Centre de loisirs 3/6 ans :    Accueil p®riscolaire : 36 808 heures dõaccueil  

Accueil de vacances : 18 872 heures dõaccueil 40 enfants petites vacances /48 enfants lõ®t® 

Centre de loisirs 6/11 ans :   Accueil p®riscolaire : 58 100 heures dõaccueil 

Accueil de vacances : 21 350 heures dõaccueil 48 enfants petites vacances / 60 enfants lõ®t® 

Centre Municipal des Jeunes : 7 497 heures dõaccueil : 24 jeunes en moyenne 

Restauration Maternelle : 110 enfants ; 20 535 repas servis en 2024 

Restauration El®mentaire : 240 enfants ; 35 569 repas servis en 2024 

 

Nous accueillons aussi des enfants le Mercredi ou pendant les vacances qui r®sident ̈ : 

ENTREVENNES, LA BRILLANNE, PUIMICHEL, LES M£ES, VALENSOLE, SAINT JULIEN DõASSE pour un total 

de 4924 heures en 2024. 

 

mailto:jeunesse@mairie-oraison.fr
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I.GENESE DU PROJET 

 
[Ŝ t95¢ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ƴŞ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǝǊ ǳƴŜ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ 

ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭϥŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǾŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ŜƴǊƛŎƘƛǎǎŀƴǘŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎϥƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴƛǝŀǝǾŜǎ ŞŘǳŎŀǝǾŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 

ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΦ 

9ƴ нлнпΣ ƭŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǝƻƴ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǧŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

ǇǊƻǇƻǎƛǝƻƴǎ ŘŜǎ ŘƛũŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ 

Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄΦ /Ŝǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ƭǳƳƛŝǊŜ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ 

ƳŀǝŝǊŜ ŘϥŞŘǳŎŀǝƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǧŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘϥƻũǊŜ ŞŘǳŎŀǝǾŜ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

[Ŝ tǊƻƧŜǘ ;ŘǳŎŀǝŦ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ όt95¢ύ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǝŦ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭϥ;ŘǳŎŀǝƻƴ 

ƴŀǝƻƴŀƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ Lƭ ǾƛǎŜ Ł ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŜȄǘǊŀǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 

Ŝǘ ǇŀǊŀǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŞΣ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘϥŞŎƻƭŜ ƻǳ ŘϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

±ƻƛŎƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ƻŶŎƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ŜƴŎŀŘǊŜƴǘ ƭŜ t95¢ Ŝƴ нлнр Υ 

/ŀŘǊŜ wŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ¢ŜȄǘŜǎ hŶŎƛŜƭǎ 

hōƧŜŎǝŦǎ Řǳ t95¢ Υ 

[Ŝ t95¢ ǾƛǎŜ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΦ Lƭ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭϥŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭŀ 

ǊŞŘǳŎǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 

мΦ /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƴϲ нлмоπлос Řǳ нл ƳŀǊǎ нлмо Υ 

/ŜǧŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŘŞŬƴƛǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǝƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t95¢Φ 9ƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ 

ƻōƧŜŎǝŦǎ Řǳ t95¢Σ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ǎŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴΦ 

нΦ 5ŞŎǊŜǘ ƴϲ нлмоπтлт Řǳ н ŀƻǶǘ нлмо Υ 

/Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŬȄŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ ŘϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 

t95¢Φ Lƭ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǝƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǝǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 

ƭϥ;ǘŀǘΦ 

оΦ !ǊǊşǘŞ Řǳ н ŀƻǶǘ нлмо Υ 

/Ŝǘ ŀǊǊşǘŞ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

ŜȄǘǊŀǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t95¢Φ 

пΦ /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƴϲ нлмпπлфл Řǳ ф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмп Υ 

/ŜǧŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t95¢Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭϥ;ŘǳŎŀǝƻƴ ƴŀǝƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǝǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /hb±9b¢Lhb ¢9wwL¢hwL![9 D[h.![9 Υ /Ŝ t95¢ 

нлнрκнлну ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ CƛŎƘŜǎ !Ŏǝƻƴ н Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ 

ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛũŞǊŜƴǘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Τ п Υ {ƻǳǘŜƴƛǊ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜǎ !/a ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŞŘǳŎŀǝŦǎ Τ  р Υ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŦƻƴŎǝƻƴ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ мнκмт ŀƴǎΦ 
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II. VIVRE AUJOURDõHUI A ORAISON 
 

¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ  

!ǳ ŎƻƴƅǳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ǳǊŀƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜ Ŝǘ Řǳ wŀƴŎǳǊŜΣ hǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƧƻƭƛŜ ǾƛƭƭŜ ŘŜǎ !ƭǇŜǎπŘŜπIŀǳǘŜπ

tǊƻǾŜƴŎŜΣ ƛŘŞŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ !ƭǇŜǎ Řǳ {ǳŘΣ Ł ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜƴŎŀōƭǳǊŜǎ Řǳ tŀǊŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Řǳ 

[ǳōŜǊƻƴΣ ŘŜǎ DƻǊƎŜǎ Řǳ ±ŜǊŘƻƴ Ŝǘ Řǳ ǇƭŀǘŜŀǳ ŘŜ ±ŀƭŜƴǎƻƭŜΦ 

" ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘŜ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ŀǳ ƴƻǊŘπŜǎǘ ŘŜ aŀƴƻǎǉǳŜ Ŝǘ ƴƻƴ ƭƻƛƴ ŘŜ CƻǊŎŀƭǉǳƛŜǊΣ ŜƭƭŜ ōŞƴŞŬŎƛŜ Řϥǳƴ 

ǇƻǎƛǝƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǾƻƛŜǎ ŘϥŀŎŎŝǎ Řƻƴǘ ƭϥ!рм Ŝǘ ƭŀ ƎŀǊŜ ŘŜ [ŀ .ǊƛƭƭŀƴƴŜΦ  

hǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǎǘŀǝƻƴǎ ŘŜ ǎƪƛ ŘŜǎ !ƭǇŜǎ Řǳ {ǳŘΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƾǘŜ ōƭŜǳŜΦ  

/ŜǧŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ с ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όпŝƳŜ ǾƛƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘύ ƻũǊŜ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǇŀƛǎŞΣ 

ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƴŀǘǳǊŜ ƎŞƴŞǊŜǳǎŜΦ  

{ƻƴ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŎƻǳǊǘǎ Υ ƳŀǊŎƘŞǎ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜǎ 

ƭŜǎ ƳŀǊŘƛ Ŝǘ ǎŀƳŜŘƛ ƳŀǝƴΦ  

bƻǘǊŜ ǾƛƭƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ƳǳǘŀǝƻƴΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŦŀŎŜΣ ŎƻƳƳŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ Ł ǳƴŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 

ŀŘŀǇǘŀǝƻƴ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǝǉǳŜǎΦ 5ƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ Řƻƴǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜΣ ƭŀ 

ǾƛƭƭŜ ŘΩhǊŀƛǎƻƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǳƴ ƧǳǎǘŜ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƳƻŘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ǊǳǊŀƭƛǘŞΣ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘ hǊŀƛǎƻƴƴŀƛǎ ŘŜ 

ǎƻǳŎƘŜ Ŝǘ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀǊǊƛǾŀƴǘǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǾƛǾǊŜ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

tƻǇǳƭŀǝƻƴ Ŝǘ /ƻƴǘŜȄǘŜ 5ŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Υ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

!ǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŘŜ р уст Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нлмфΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŏƻƴƴŀƛǘ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴ ǇƻǳǊ 

ŀǊǊƛǾŜǊ Ŝƴ нлнр Ł ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŘƛǾŜǊǎƛŬŞŜ ŘŜ смрт ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ [ŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ молΣмм 

Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǇŀǊ ƪƳчΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŬŎƛŜ ŘŜ оуΣпн ƪƳчΦ 

9ƴ нлнп ƴƻǳǎ ŎƻƳǇǝƻƴǎ о нмм ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎΣ ŀǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǾŀŎŀƴŎŜΦ 
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{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Lb{99 ŘŜ нлнм ƭŜǎ ŀŎǝŦǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ǎƻƴǘ н оум ƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ нспу ŦŜƳƳŜǎΣ ǘŀǳȄ ŘŜ 

ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜΣ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇǊŞǎŜƴǘǎΦ bƻǳǎ ǊŜƳŀǊǉǳƻƴǎ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΦ 

/ƻƳǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭϥLb{99 нлнмΣ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł hǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 

¶ CŀƳƛƭƭŜǎ ƳƻƴƻǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎ Υ пмм ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƳƻƴƻǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎΦ 

¶ /ƻǳǇƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ Υ тол ŎƻǳǇƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

¶ /ƻǳǇƭŜǎ ǎŀƴǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Υ фмо ŎƻǳǇƭŜǎ ǎŀƴǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

 

 

wŞǇŀǊǝǝƻƴ ǇŀǊ ¢ǊŀƴŎƘŜ Řϥ$ƎŜ όLb{99 нлнмύ 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ǊŞǇŀǊǝŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘϥŃƎŜ Υ 

¶ лπмп ŀƴǎ Υ ууп Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όмпΣу ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 

¶ мрπнф ŀƴǎ Υ уот Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όмпΣл ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 

¶ олπпп ŀƴǎ Υ фло Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όмрΣм ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 

¶ прπрф ŀƴǎ Υ м нлл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όнлΣм ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 
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¶ слπтп ŀƴǎ Υ м нрр Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όнм ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 

¶ тр ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Υ флн Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όмрΣм ҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴύΦ 

 

 

 

9ƴ ǊŞǎǳƳŞ Υ 

hǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻŎƛƻπŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǝǝƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 

ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ǎƛƎƴƛŬŎŀǝǾŜ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǳǇƭŜǎ ǎŀƴǎ ŜƴŦŀƴǘΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǝǝƻƴ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ 

ŘϥŃƎŜ ǊŞǾŝƭŜ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ ŘƛǾŜǊǎƛŬŞŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΦ  

/Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǝŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǝǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǝŝǊŜ ŘϥŞŘǳŎŀǝƻƴΣ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

ǎƻŎƛŀǳȄΦ 

 

hũǊŜ {ƻŎƛƻŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ !ŎǘǳŜƭƭŜ Υ  

[ϥƻũǊŜ ǎƻŎƛƻŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ǊƛŎƘŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŬŞŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴƛǝŀǝǾŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 

ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴΣ Řǳ ǎǇƻǊǘΣ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƭŞ 

Řŀƴǎ ƭϥŀƴƛƳŀǝƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǾŀǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ 

ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ 

;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ {ǇƻǊǝŦǎ 

мΦ IƛǇǇƻŘǊƻƳŜ Υ {ƛǘǳŞ ǇǊŝǎ Řǳ Ǉƻƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ǳǊŀƴŎŜΣ ƭϥƘƛǇǇƻŘǊƻƳŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ 

ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǝƻƴǎ ǎǇƻǊǝǾŜǎ Ŝǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ 
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нΦ {ǘŀŘŜǎ ŘŜ {ǇƻǊǘ Υ 

¶ {ǘŀŘŜ {ŀǳǾŜŎŀƴŜ Υ ¦ǝƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ 

ǎǇƻǊǝǾŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƻǘΦ 

¶ {ǘŀŘŜ DƛŀƛπaƛƴƛŜǘ Υ ŎŜ ǎǘŀŘŜ ƻũǊŜ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊǳƎōȅΦ 

¶ DȅƳƴŀǎŜ Υ 5ƻƧƻΣ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ ǎǇƻǊǘ ŎƻƭƭŜŎǝŦΣ ǎŀƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻƴƎƛǎǘŜǎ Ŝǘ 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ōŀŘƳƛƴƎǘƻƴΦ 

оΦ 9ǎǇŀŎŜǎ ŘŜ WŜǳȄ Υ 

¶ tƾƭŜ ¦Ǌōŀƛƴ {ǇƻǊǝŦ Υ 9ǎǇŀŎŜǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊŀǝǉǳŜ ǎǇƻǊǝǾŜ Υ ǇƛǎǘŜ ŘΩŞŎƘŀǳũŜƳŜƴǘ 

ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ōŀǎƪŜǘ о·оΣ Ŏƛǘȅ ǎǘŀŘŜΣ ǇǳƳǇ ǘǊŀŎƪΣ ōƻǿƭΣ ǎƪŀǘŜ ǇŀǊƪΣ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜ ǊŀƴŘƻƴƴŞŜ 

±¢¢ Ŝǘ ǎǘŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀǾŀƎŜ ǾŞƭƻ 

¶ .ƻǳƭƻŘǊƻƳŜǎ Υ ¢ŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŀǝǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǘŀƴǉǳŜ ό!ōŜƭ tƛƴ Ŝǘ [Ŝǎ .ǳƛǎǎƻƴƴŀŘŜǎύ 

¶ tŀǊŎ CƭƻǊŀ Υ WŀǊŘƛƴ ǇǳōƭƛŎ ŀǾŜŎ ȊƻƴŜ ŘŜ ƧŜǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŃƎŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭΦ 

пΦ tƛǎŎƛƴŜ ŘŜ tƭŜƛƴ !ƛǊ Υ hǳǾŜǊǘŜ ƭŜǎ ŀǇǊŝǎπƳƛŘƛǎ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ Ŝǘ ŀƻǶǘΣ ŜƭƭŜ ƻũǊŜ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ 

ŘŞǘŜƴǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ŀǉǳŀǝǉǳŜǎΦ 

рΦ {ƛǘŜ ŘŜ ±ƻƭ [ƛōǊŜ Υ {ƛǘǳŞ Ł {ŀƛƴǘ tŀƴŎǊŀŎŜΣ ŎŜ ǎƛǘŜ Ŝǎǘ ŘŞŘƛŞ ŀǳȄ ŀƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŀǊŀǇŜƴǘŜΦ 

сΦ {ŜƴǝŜǊǎ tŞŘŜǎǘǊŜǎ Ŝǘ .ƻǘŀƴƛǉǳŜǎ Υ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜƴǝŜǊǎ ǎƛƭƭƻƴƴŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƻũǊŀƴǘ ŘŜǎ 

ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŀƴŘƻƴƴŞŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΦ 

тΦ [Ŝǎ [ŀŎǎ ŘŜǎ .ǳƛǎǎƻƴƴŀŘŜǎ Υ ¦ƴ ƭŀŎ ŘŜ ōŀƛƎƴŀŘŜ Ҍ 5ŜǳȄ ƭŀŎǎ ŘŜ ǇşŎƘŜΦ 

 

 

;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ {ƻŎƛƻπ;ŘǳŎŀǝŦǎ 

¶ !ǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ Υ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ уп ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ŞŘǳŎŀǝǾŜǎ Ŝǘ 

ǊŞŎǊŞŀǝǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 

¶ 9ǎǇŀŎŜǎ /ǳƭǘǳǊŜƭǎ Υ 5Ŝǎ ǎŀƭƭŜǎ Ŝǘ ŜǎǇŀŎŜǎ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŘŜǎ 

ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ 

/Ŝǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎǊǳŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǝŦ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 

ŘϥhǊŀƛǎƻƴΣ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭϥŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǎǇƻǊǝǾŜǎΣ ŞŘǳŎŀǝǾŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΦ Lƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴ ƳƻŘŜ ŘŜ ǾƛŜ ǎŀƛƴ Ŝǘ ŀŎǝŦ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΦ 

 

III. CONSTATATION ET DIAGNOSTIC PARTAG£ 

 

tǳōƭƛŎ /ƛōƭŞ Υ [Ŝ t95¢ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ ŎƛōƭŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƧŜǳƴŜǎ όлκнр ŀƴǎύ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

bƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŀǳ ƭȅŎŞŜΦ 
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!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉŀǎ ƭƻƛƴ ŘŜ флл ŞƭŝǾŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞǇŀǊǝǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Υ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ IŜƴǊƛ aŀǝǎǎŜ Ŝǘ 

ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ [ŞƻƴƛŜ 9ǝŜƴƴŜ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƭƭŝƎŜ WΦa LǘŀǊŘΦ 

 [Ŝǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŀŬƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǝǊ ǳƴŜ 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜ Ŝǘ ǇŀǊǝŎƛǇŀǝǾŜΦ 

! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǝƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнп ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǎƻƴŘŞ ƭŜǎ 

ŦŀƳƛƭƭŜǎ όмлнл ǉǳŜǎǝƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎύ Ŝǘ Ł ǇŀǊǝǊ ŘŜǎ млу ǊŜǘƻǳǊǎ ό{ŜǳƭŜƳŜƴǘ млΣр ҈ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ŝǘ Ŝƴ 

ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǎŀǝǎŦŀƛǘŜǎύ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǉǳ ŞǘǳŘƛŜǊ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ƴƻǳǎ ŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 

Ŏƻƴǎǘŀǘ ǎǳƛǾŀƴǘ Υ 

/ƻƳǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭǎ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Υ 

¶ bƻƳōǊŜ ŘϥŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŀƳƛƭƭŜ Υ 

¶ м ŜƴŦŀƴǘ Υ нт ŦŀƳƛƭƭŜǎ όнсΣт ҈ύ 

¶ н ŜƴŦŀƴǘǎ Υ сп ŦŀƳƛƭƭŜǎ όсоΣп ҈ύ 

¶ о ŜƴŦŀƴǘǎ ƻǳ Ǉƭǳǎ Υ мл ŦŀƳƛƭƭŜǎ όфΣф ҈ύ 

¶ aƻŘŜ ŘŜ ƎŀǊŘŜ Υ 

¶ {ŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Υ ур ŜƴŦŀƴǘǎ όупΣн ҈ύ 

¶ /ǊŝŎƘŜ ƻǳ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Υ мл ŜƴŦŀƴǘǎ όфΣф ҈ύ 

¶ DŀǊŘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŜǎ όƎǊŀƴŘǎπǇŀǊŜƴǘǎΣ ŦŀƳƛƭƭŜύ Υ с ŜƴŦŀƴǘǎ όрΣф ҈ύ 

¶ CǊŞǉǳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƭƛōǊŜ Υ 

¶ [ƻƛǎƛǊǎ Řǳ ƳŜǊŎǊŜŘƛ Υ ул ŜƴŦŀƴǘǎ όтфΣн ҈ύ 

¶ /ŜƴǘǊŜ ŀŞǊŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ Υ ср ŜƴŦŀƴǘǎ όспΣп ҈ύ 

¶ !ŎǝǾƛǘŞǎ ǎǇƻǊǝǾŜǎ ƻǳ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Υ пр ŜƴŦŀƴǘǎ όппΣс ҈ύ 
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tǊƻōƭŞƳŀǝǉǳŜǎ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ όǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ мллу ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎύ 

мΦ aŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ 

¶ тс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŘƛŶŎǳƭǘŞǎ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀŞǊŞΣ ǎǳǊǘƻǳǘ 

ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όтс κ мллуύ Ҏ млл Ґ тΣрп ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ .ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǎƻƛǘ ŦŀƛōƭŜΣ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŦǊǳǎǘǊŀǝƻƴ 

ǎƛƎƴƛŬŎŀǝǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

 

нΦ /ƻǶǘ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

¶ wŜǇŀǎ Ł ƭŀ ŎŀƴǝƴŜ ǘǊƻǇ ŎƘŜǊǎ Ŝǘ ǇŜǳ ŀǇǇŞǝǎǎŀƴǘǎ Υ рс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όрс κ мллуύ Ҏ млл Ґ рΣрс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŜǎǝƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǇŀǎ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ŎƘŜǊǎ Ŝǘ 

ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǉǳŀƭƛǘŞΦ 

¶ ¢ŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŞƭŜǾŞǎ Υ пл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όпл κ мллуύ Ҏ млл Ґ оΣфт ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ƧǳƎŜ ƭŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞǎΦ 

 

оΦ hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ 

¶ /ƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ Υ сс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όсс κ мллуύ Ҏ млл Ґ сΣрр ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇŀǊǝŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǘǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘϥƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǘǊƻǇ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞŜǎΦ 

¶ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ƛƴǎǳŶǎŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ Υ рм ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όрм κ мллуύ Ҏ млл Ґ рΣлс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŜǎǝƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ Ŝǘ 

ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŶǎŀƴǘŜΦ 

 

пΦ LƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

¶ aŀƴǉǳŜ ŘϥŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƧŜǳȄ Υ пр ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όпр κ мллуύ Ҏ млл Ґ пΣпс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŞǇƭƻǊŜ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘϥŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ Ŝǘ 

ŘŜ ƧŜǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘϥŞŎƻƭŜΦ 
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¶ !ƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Υ ор ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όор κ мллуύ Ҏ млл Ґ оΣпт ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎǳƎƎŝǊŜ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘǎΦ 

 

 

 

 

 

{ǳƎƎŜǎǝƻƴǎ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴ όǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ мллу ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎύ 

 

мΦ !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ 

¶ ул ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŀŞǊŞΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όул κ мллуύ Ҏ млл Ґ тΣфп ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ .ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ǎƻƛǘ ŦŀƛōƭŜΣ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŦǊǳǎǘǊŀǝƻƴ 

ǎƛƎƴƛŬŎŀǝǾŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

¶ сл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎŜǎǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όсл κ мллуύ Ҏ млл Ґ рΣфр ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŜǎǝƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ƎŜǎǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴǎ 

Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ 
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нΦ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ 

¶ тл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀƛƳŜǊŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ 

ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όтл κ мллуύ Ҏ млл Ґ сΣфп ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴΣ 

ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǝŜƭ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴΦ 

¶ рл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ƭϥŜƴǾƻƛ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭǎ ŀǳǘƻƳŀǝǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎŎǊƛǇǝƻƴǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όрл κ мллуύ Ҏ млл Ґ пΣфс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŜǎǝƳŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇŜƭǎ ŀǳǘƻƳŀǝǉǳŜǎ 

ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǳǝƭŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ƻǳōƭƛǎΦ 

 

оΦ 5ƛǾŜǊǎƛŬŜǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ 

¶ ср ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘϥŀŎǝǾƛǘŞǎ ǎǇƻǊǝǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όср κ мллуύ Ҏ млл Ґ сΣпр ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ Ǉƭǳǎ ǾŀǊƛŞŜǎΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǇƻǊǝǾŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 

¶ пл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻǊǝŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŜǎ όǇƛǎŎƛƴŜΣ ǇŀǊŎΣ ŜǘŎΦύΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όпл κ мллуύ Ҏ млл Ґ оΣфт ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŜǎ ǎƻǊǝŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ 

ǇƻǳǊ ŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎΦ 

 

пΦ wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ 

¶ тр ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƴǝƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όтр κ мллуύ Ҏ млл Ґ тΣпп ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ŜǎǝƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǎƻƴǘ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞǎΣ 

ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǝƻƴ ƳŀƧŜǳǊŜΦ 

¶ рл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǝƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όрл κ мллуύ Ҏ млл Ґ пΣфс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ƳƻŘǳƭŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǝƻƴ 

ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘϥŞǉǳƛǘŞΦ 
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рΦ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

¶ рр ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘϥŞŎƻƭŜǎ Ǉƭǳǎ 

ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όрр κ мллуύ Ҏ млл Ґ рΣпс ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴǎ ŘŜǎ 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀƎǊŞŀōƭŜΦ 

¶ пл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǝƻƴ ŘϥŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ƧŜǳȄ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

/ŀƭŎǳƭ Υ όпл κ мллуύ Ҏ млл Ґ оΣфт ҈Φ 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ Υ ¦ƴŜ ǇŜǝǘŜ ǇǊƻǇƻǊǝƻƴ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ƧŜǳȄ 

ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

 

LƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 

¶ !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŀōǎƻƭǳŜǎΦ /Ŝǎ 

ǎǳƎƎŜǎǝƻƴǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƭǳǝƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ 

ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǶǘǎΦ 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŬŜǊ ƭŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǧŜƴǘŜǎ ŦƻǊǘŜǎΣ 

ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ сΣфп ҈ Ŝǘ сΣпр ҈Φ [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŀŎǝǾƛǘŞǎ Ǉƭǳǎ ǾŀǊƛŞŜǎΦ 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛƎƴƛŬŎŀǝǾŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ рΣпс ҈ Ŝǘ оΣфт 

҈Φ [Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭŀƴǘǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

 

!ǳǘǊŜǎ {ǳƎƎŜǎǝƻƴǎ Υ 

¶ /ȅŎƭƻōǳǎ ƻǳ ǇŞŘƛōǳǎ Υ 

5Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řϥǳƴ ŎȅŎƭƻōǳǎ ƻǳ ǇŞŘƛōǳǎ ǇƻǳǊ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜǎ 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

¶ !ŎǝǾƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊƎŞƴŞǊŀǝƻƴƴŜƭƭŜǎ Υ 

5Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛũŞǊŜƴǘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǝƻƴǎ ǇƻǳǊ 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭΦ 

¶ hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊǎ Υ 

5Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŞŘǳŎŀǝǾŜǎ ŜƴǊƛŎƘƛǎǎŀƴǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ 

ǾŜǊǘŜǎ ƻǳ Ƴƛƴƛ ŎŀƳǇǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎΦ 
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¶ Points Forts et Faiblesses du Service Jeunesse : 
 

tƻƛƴǘǎ ŦƻǊǘǎ Υ 

±ŀǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ  

/ƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ  

vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭϥŀŎŎǳŜƛƭ  

 

tƻƛƴǘǎ ŦŀƛōƭŜǎ Υ 

aŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ  

tǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ  

/ƻǶǘǎ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ  

 

 

 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ ŘŞōǳǘŜǊ ƴƻǘǊŜ ŘƛŀƎƴƻǎǝŎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ ол ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнпΣ 

ƭŜǎ мн ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƴƻǘŜ όŜƴǘǊŜ мҐ LƴǎŀǝǎŦŀƛǎŀƴǘ Ł рҐ ¢Ǌŝǎ 

ǎŀǝǎŦŀƛǎŀƴǘύ ǎǳǊ с ǘƘŝƳŜǎ ŞǾŀƭǳŞǎ ŎƛπŘŜǎǎƻǳǎ Υ 

 

/Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǾŞǊƛŬŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǝƻƴǎ ǎǳǊ hǊŀƛǎƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ 

ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ Ŝƴ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŞǾŀƭǳŞǎ ǎƻƴǘ ǎŀǝǎŦŀƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ǘǊŝǎ 

ǎŀǝǎŦŀƛǎŀƴǘǎΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǊŜƳŀǊǉǳŜƴǘ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳƛ 

ǎƻƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŘƛŶŎƛƭŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊΦ 
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IVΦ PEDT 2025/2028 

9ƴƧŜǳȄ Ŝǘ tŜǊǎǇŜŎǝǾŜǎ Υ [Ŝ t95¢ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ нлнрπнлну ǎϥƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴƛǝŀǝǾŜǎ ŞŘǳŎŀǝǾŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΦ Lƭ ǾƛǎŜ 

Ł ƎŀǊŀƴǝǊ ǳƴŜ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ 

ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭϥŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǾŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ŜƴǊƛŎƘƛǎǎŀƴǘŜǎΦ 

 

/ƻƴǘŜȄǘŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ Υ 

 

hǊŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛǝǉǳŜ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǴ ŎƘŀǉǳŜ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ǇŜǳǘ 

ǎϥŞǇŀƴƻǳƛǊ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀŎǝǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

 

¶ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 5ǳǊŀōƛƭƛǘŞ Υ 

9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǝƻƴ ŞƴŜǊƎŞǝǉǳŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ǉƭǳǎ 

ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƭǳǝƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘϥƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŀŎǝǾŜǎΦ 

 

¶ tŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴ /ƛǘƻȅŜƴƴŜ Υ 

hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǝƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘϥŀǘŜƭƛŜǊǎ ǇŀǊǝŎƛǇŀǝŦǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ƛŘŞŜǎ ŘŜǎ 

ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 

9ƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ 

 

Aussi notre Pedt sõinscrit totalement dans ce contexte territorial Υ 

мΦ ;ŎƻvǳŀǊǝŜǊ Ϧ9Ŏƻ /ǆǳǊ ŘϥhǊŀƛǎƻƴϦ  

hōƧŜǘ Υ wŜǾƛǘŀƭƛǎŀǝƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜπǾƛƭƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǝƻƴ 

ŞƴŜǊƎŞǝǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǝƻƴΦ 

нΦ tƾƭŜ ¦Ǌōŀƛƴ {ǇƻǊǝŦ 

hōƧŜǘ Υ hũǊƛǊ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǝŦǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ǳƴ ǎƪŀǘŜπǇŀǊƪΣ ǳƴ ǇǳƳǇǘǊŀŎƪΣ 

Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƳǳƭǝǎǇƻǊǘǎΦ 

оΦ tƾƭŜ {ŀƴǘŞπ{ƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ 

hōƧŜǘ Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘϥǳƴŜ aŀƛǎƻƴ ŘŜ {ŀƴǘŞ tƭǳǊƛǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ 

ǇǊŀǝŎƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǊŜǉǳŀƭƛŬŎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƧŀǊŘƛƴǎ Řǳ aƛǎǘǊŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

ǾŜǊǘ ŎŜƴǘǊŀƭ Υ 

π [ŀǊƎŜ ōŀƴŘŜ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ Ŝǘκƻǳ ǇŀǊǘŀƎŞǎ Ł ƭΩŜǎǘΣ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ 
aƛǎǘǊŀƭΦ 

π [ŀǊƎŜ ōŀƴŘŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩƻǳŜǎǘΣ ŎǊŞŀƴǘ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǘŀƳǇƻƴ ǾƛǎπŁπǾƛǎ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎΦ 
π 9ǎǇŀŎŜ ŎƻƭƭŜŎǝŦ ǎƻǳǎ ŎƻƴƛŦŝǊŜ ŎƻƴǎŜǊǾŞΦ 
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π .ƻǳƭƻŘǊƻƳŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ƻƳōǊŀƎŞΣ ŎƻƴǎŜǊǾŞ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŞ ŀǳ ƴƻǊŘΦ 
π tƭŀŎŜǧŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ aƛǎǘǊŀƭ Ł ǊŜǉǳŀƭƛŬŜǊπƻƳōǊŀƎŜǊΦ 
π tŜƭƻǳǎŜ ƭƛōǊŜ ƳǳƭǝπŀŎǝǾƛǘŞǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜΦ 
π !ƛǊŜ ŘŜ ƧŜǳȄ ŀǾŜŎ ǊŞŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳȄ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘΦ 
π WŀǊŘƛƴǎ Ǉƭǳǎ ŎŀƭƳŜǎ ŀǳ ƴƻǊŘ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Υ ǎǉǳŀǊŜ ŘΩŀǧŜƴǘŜΣ ȊƻƴŜ ǇƛǉǳŜπ
ƴƛǉǳŜΧ 

π ±ŜǊƎŜǊ ŎƻƭƭŜŎǝŦ Υ ŜƴǘǊŞŜ ǎǳŘ Ŝƴ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ǇƛŞǘƻƴǎ Ł ŎǊŞŜǊΦ 
π ±ƛǎŜǊ ƭŀ ƭŀōŜƭƭƛǎŀǝƻƴ ζ wŜŦǳƎŜ [th ηΦ 

 

 
 
  
 

 

 

 

 

пΦ WŀǊŘƛƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ Ŝǘ ƧŀǊŘƛƴ ŘΩ9ƭƭŀ 

hōƧŜǘ Υ [ŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩhǊŀƛǎƻƴ Ŝǘ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǝƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
ŎǊŞŀǝƻƴ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƻǊŀƛǎƻƴƴŀƛǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƳŜǘ Ł 
ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎΣ ƴŜ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴ ǇǊƛǾŀǝŦ Ŝǘ ǇŜǊŎŜǾŀƴǘ ŘŜ 
ŦŀƛōƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴΦ /ŜǧŜ ŀŎǝƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǝŦ ŘŜ Υ 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǝƻƴ ŘŜ ƭƛŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǾƛǾƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 
¶ tŜǊƳŜǧǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŬŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǝƻƴ ŘŜ 
ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎǳƳŜǎΦ 

¶ wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ǊŞŎƻƭǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻŘǳŎǝƻƴ. 

 
 

рΦ aƻōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ 

hōƧŜǘ Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŀŎǝǾŜǎ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ǎƻƭǳǝƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘǳǊŀōƭŜ όǎŎƘŞƳŀ ŘŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴύ 

сΦ [Ŝǎ ζ Ǉƭǳǎ η Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ 

¶ .ƻǳǊǎŜ ŀǳ ǇŜǊƳƛǎ Υ /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻũǊŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł о ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ мт ŀƴǎ 

Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ōŞƴŞŬŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ όмлллϵύ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǝŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ 

ǊŜƴŘǳ ǇƻǳǊ ǳƴ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ млр ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όŜƴǘǊŜǝŜƴ 

ŜǎǇŀŎŜ ǾŜǊǘΣ ǎŜǊǾƛŎŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΧύ 

¶ .!C! ŎƛǘƻȅŜƴ Υ 9ƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ [ΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ 

ŀŘǳƭǘŜǎ όмтπнр ŀƴǎύ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǝƻƴ .!C! ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ŘŜǎǝƴŜ Ł ǎŜ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǝŜǊǎ Řǳ {ǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ WŜǳƴŜǎǎŜΦ  

¶ LƴǘŜǊǾŜƴǝƻƴ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘŜǳǊ ǎǇƻǊǝŦ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ǉǳƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ 

ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ Υ [Ŝ ǎŀǾƻƛǊ ǊƻǳƭŜǊ Ł ǾŞƭƻ Ŝǘ [Ŝ ǎŀǾƻƛǊ ƴŀƎŜǊ  

¶ CƻǊƳŀǝƻƴ ŎƻƴǝƴǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ 

¶ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ bǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 
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V.PARTENAIRES DU PEDT 2025/2028 

Initiateur : la ville dõOraison ¨ travers le service jeunesse, le multi accueil et le CCAS. 

Partenaires institutionnels : 

CAF 04 

SDJES 04 

DLVAgglo (Point Information Jeunesse et Relais Petite Enfance) 

Ecoles Maternelle, El®mentaire et coll¯ge 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝŦǎ Υ 

Atouts vous 04 Association de loisirs 

Les Tilleuls Maison de retraite 

La lolycircus et Reaap : R®seau dô®coute dôaccueil et dôaccompagnement Parentalit® 04 

UDAF Programme Lire et Faire lire 

M®diath¯que Romain Selsis 

Rancure Association Patrimoine 

Projets pour Tous Soutien ¨ la parentalit® et D®veloppement Durable 

Apedemeo Association de Parents dô®l¯ves  

Ecoraison Protection de lôenvironnement 

Autres partenaires : 

Les D®l®gu®s de Parents dô®l¯ves Maternels et ®l®mentaires 

 

VI.OBJECTIFS PEDAGOGIQUES DU PEDT 2025/2028 : 

 

мΦ /ƻƴǝƴǳƛǘŞ ;ŘǳŎŀǝǾŜ Υ IŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘŜƳǇǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 

ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴǘŜǊƎŞƴŞǊŀǝƻƴƴŜƭǎΦ 

aǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǝƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊǎΦ /ƘŜǊŎƘŜǊ Ł 

ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ƭŀōŞƭƛǎŀǝƻƴ 9о5 Υ [Ŝ ƭŀōŜƭ 9о5 Ŝǎǘ ǳƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƻŶŎƛŜƭƭŜ ŀǧǊƛōǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǝƻƴ ƴŀǝƻƴŀƭŜ ŀǳȄ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ Lƭ ǾŀƭƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŞŘǳŎŀǝŦǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ 

ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 

 

нΦ ;ŘǳŎŀǝƻƴ Ł ƭϥ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Υ {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ 

ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀǳȄ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎΣ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ŀǘŜƭƛŜǊǎΣ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ 

ŘϥŞŎƻƭŜΦ aǳǘǳŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƧŀǊŘƛƴǎ ǇŀǊǘŀƎŞǎ όWŀǊŘƛƴ ŘΩ9ƭƭŀύΦ [ŀōŞƭƛǎŀǝƻƴ 9о5Φ 
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оΦ /ƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ŝǘ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ŀǳ ǇǊƻŬǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇǎΦ 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŀǎǎƻŎƛŀǝŦ ƭƻŎŀƭ 

¶ /ǊŞŀǝƻƴ ŘΩǳƴ ƭƛǾǊŜǘ ǇƻǳǊ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ όŀǊǝǎǝǉǳŜΣ 9Ŏƻ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ǎǇƻǊǝŦύΦ 

¶ .ƻǳǊǎŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊƳƛǎ 

¶ .ŀŦŀ ŎƛǘƻȅŜƴ 

 

пΦ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŀƭƛǘŞ Υ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƛƴŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ǊŞǳƴƛǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 

¶ нпI ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Υ hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŦŞŘŞǊŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŦŜǎǝŦ 

¶ wŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘΩǳƴ ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ tŀǊŜƴǘŀƭƛǘŞ 

¶ hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ό/ŀŦŞ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ![{I ƭƻǊǎ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŬǉǳŜǎ Χύ 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴ ǎƻŎƭŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 

ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ 

Pilotage du Pedt 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΣ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǝƻƴǎΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄΣ 

Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǝƻƴǎΣ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎΣ Ŝǘ ŀƧǳǎǘŜǊ ƭŜǎ 

ƻōƧŜŎǝŦǎΦ 9ƴ нлнпΣ ǉǳŀǘǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭƛŜǳΣ ǘŞƳƻƛƎƴŀƴǘ ŘŜ ƭϥŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǝŦΦ 

bƻǳǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜƻƴǎ ŘŜ ǊŞǳƴƛǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛũŜǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎǝƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 

Outils d'£valuation et Communication : 

¶ LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ {ǳƛǾƛ Υ ¢ŀǳȄ ŘŜ ǇŀǊǝŎƛǇŀǝƻƴ ŀǳȄ ŀŎǝǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ǎŀǝǎŦŀŎǝƻƴ ŘŜǎ 

ŦŀƳƛƭƭŜǎΣ ƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǝƻƴǎ ǎǳǊ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

¶ aŞǘƘƻŘŜǎ Řϥ;Ǿŀƭǳŀǝƻƴ Υ wŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ōƛƭŀƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ǎŀǝǎŦŀŎǝƻƴ ŀǳǇǊŝǎ 

ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

¶ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳǝƭ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ǇŀǇƛŜǊ ƻǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 

ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǝƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŘǳŎŀǝŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ 

 

CONCLUSION 

[Ŝ t95¢ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ нлнрπнлну Ŝǎǘ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǉǳϥǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Τ ŎϥŜǎǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭϥŀǾŜƴƛǊΣ ǳƴŜ ǇǊƻƳŜǎǎŜ 

ŦŀƛǘŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƧŜǳƴŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 9ƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ 

Ŝƴ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ŀŎǝǾŜƳŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ƎŀǊŀƴǝǊ ǳƴŜ ŎƻƴǝƴǳƛǘŞ ŞŘǳŎŀǝǾŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ 

ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ Ŝǘ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƴƻǎ ƧŜǳƴŜǎ Ł ŘŜǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŞǇŀƴƻǳƛǎΦ 

/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǝǾŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǝƻƴǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŜǎǎŜƴǝŜƭƭŜǎ Υ ŎƻƳƳŜƴǘ ƎŀǊŀƴǝǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ 

ŜƴŦŀƴǘ ǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŞŘǳŎŀǝŦ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Κ /ƻƳƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Řŀƴǎ 

ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŞŘǳŎŀǝŦǎ Κ /ƻƳƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Κ 

!ǳǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞŬǎ ǉǳŜ ƭŜ t95¢ ŘϥhǊŀƛǎƻƴ ŜƴǘŜƴŘ ǊŜƭŜǾŜǊ ŀǾŜŎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǝƻƴ Ŝǘ ŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜΦ 
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Convention relative ¨ la mise en place dôun projet ®ducatif de Territoire / Plan mercredi 

 

 

Vu le code de lô®ducation, notamment lôarticle L.551-1 modifi® par la loi nÁ2013-595 du 

8 juillet 2013 et lôarticle D.521-12 ; 

 

Vu le code de lôaction sociale et des familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et 

R.227-20 ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2018-647 du 23 juillet 2018 modifiant les d®finitions et r¯gles applicables aux 

accueils de loisirs ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux d®rogations ¨ l'organisation de la semaine 

scolaire dans les ®coles maternelles et ®l®mentaires publiques ; 

 

Vu le d®cret nÁ2016-1051 du 1er ao¾t 2016 relatif au projet ®ducatif territorial et l'encadrement 

des enfants scolaris®s b®n®ficiant d'activit®s p®riscolaires dans ce cadre ; 

 

 

- Le maire de la commune d'ORAISON dont le si¯ge se situe au 22 rue Paul Jean  04700 

ORAISON.  

 

- Le pr®fet des Alpes de Haute Provence. 

 

- La directrice des services d®partementaux de lô®ducation nationale des Alpes de Haute 
Provence., agissant sur d®l®gation du recteur dôacad®mie 

 

- Le directeur de la caisse dôallocations familiales (CAF) des Alpes de Haute Provence 

 

 

Conviennent ce qui suit : 

 

 

 

Article 1er : Objet de la convention 

 

Cette convention a pour objet de d®terminer les modalit®s dôorganisation et les objectifs 

®ducatifs des activit®s p®riscolaires mises en place dans le cadre dôun projet ®ducatif de 

Territoire et dôun plan mercredi pour les enfants scolaris®s dans les ®coles maternelles et/ou 

®l®mentaires dôORAISON dans le prolongement du service public de l'®ducation et en 

compl®mentarit® avec lui.  

 

 

 



30 

 

Article 2 : Partenariats 

 

Le projet ®ducatif de Territoire est mis en place avec les partenaires suivants : 

 

1. Ecole maternelle Henry Matisse 

2. Ecole ®l®mentaire L®onie Etienne 

3. Coll¯ge J.M. Itard 

4. Loly CIrcus (Ecole D®partementale de Cirque) 

5. Reaap 04 

6. Association Atouts Vous 

7. Association Rancure 

8. Maison de retraite ñLes Tilleulsò 

9. APEDEMEO Association de Parents dô®l¯ves 

10. Association Projets pour Tous 

11. Association Ecoraison 

 

 

Article 3 : Objectifs du projet ®ducatif de Territoire 

 

Le maire et ses partenaires conviennent des objectifs suivants :  

 

¶ Continuit® £ducative : Harmoniser des temps scolaires et p®riscolaires avec des 

r®unions trimestrielles entre enseignants et animateurs, et des projets 

interg®n®rationnels.  

Mutualiser les moyens mat®riels, coordonner les actions et les calendriers.  

Chercher ¨ obtenir une lab®lisation E3D : Le label E3D est une reconnaissance officielle 

attribu®e par le minist¯re de lô£ducation nationale aux ®coles et ®tablissements scolaires 

engag®s dans une d®marche globale de d®veloppement durable. Il valorise les projets 

®ducatifs int®grant les enjeux environnementaux, sociaux et ®conomiques. 

 

¶ £ducation ¨ l'Environnement : Sensibiliser aux enjeux environnementaux et 

patrimoniaux ¨ travers des visites, conf®rences, ateliers, et projets de v®g®talisation des 

cours d'®cole. Mutualisation des jardins partag®s (Jardin dôElla). Lab®lisation E3D. 

 

¶ Citoyennet® et lien social : D®velopper de projets favorisant l'engagement et la 

responsabilisation des jeunes, 

            Favoriser lôaccueil pour tous au profit des enfants porteurs de handicaps. 

            D®velopper et instaurer des partenariats r®guliers avec le r®seau associatif local 

            Cr®ation dôun livret pour mat®rialiser les parcours des ®l¯ves (artistique, Eco citoyen,  

            sportif). 

            Bourses aux permis 

            Bafa citoyen 

 

¶ Accompagnement ¨ la parentalit® : Soutenir informer et r®unir les familles 

            24H des familles : Organisation dôun ®v¯nement f®d®rateur et festif 

            R®alisation dôun livret dôaccompagnement ¨ la Parentalit® 

            Organisation de rencontres avec les parents (Caf® parents, conf®rence, accueil de 

            repr®sentants dans les ALSH lors dô®v®nements sp®cifiques é) 

            Favoriser la formation commune des ®quipes pour acqu®rir un socle commun de 

            connaissance pour lôaccueil et lô®coute des parents 
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Article 4 : Contenu du projet ®ducatif de territoire 

 

Le maire et ses partenaires joignent ¨ cette convention le descriptif du projet ®ducatif territorial 

sur lequel figure la liste des ®coles concern®es.  

 

Ce descriptif comprend les ambitions et les objectifs vis®s et les modalit®s dôorganisation. Il 

comprend ®galement la d®marche p®dagogique, les acteurs et les moyens engag®s dans les 

accueils de loisirs p®riscolaires fonctionnant le mercredi. 

 

 

Article 5 : Engagements de la collectivit®  

 

La collectivit® sôengage ¨ mettre en îuvre le projet ®ducatif territorial ainsi quô¨ en faire 

lô®valuation. 

 

La collectivit® sôengage ¨ organiser des accueils de loisirs p®riscolaires fonctionnant le mercredi 

dans le respect des principes de la charte qualit® (annexe 1).  

 

Conform®ment ¨ cette charte, les accueils de loisirs p®riscolaires du mercredi sont organis®s 

autour des 4 axes suivants : 

 

1. Continuit® ®ducative (scolaire/p®riscolaire/extrascolaire, le cas ®ch®ant) 

2. Accessibilit® de tous les publics et inclusion des enfants en situation de handicap 

3. Mise en valeur des richesses du territoire 

4. Diversit® et qualit® des activit®s propos®es 

 

 

Article 6 : Engagements de lôEtat :  

 

Les services de lôEtat co-contractants de la pr®sente convention sôengagent ¨ 

 

- accompagner la collectivit® dans la mise en îuvre et lô®valuation de son projet ®ducatif 
territorial/plan mercredi ; 

 

- assister la collectivit® dans lôorganisation dôaccueils de loisirs respectant la charte 
qualit® figurant en annexe ; 

 

- piloter la proc®dure de labellisation ; 

  

- mettre ¨ disposition sur le site planmercredi.education.gouv.fr des outils et des supports 

de communication dont le label en vue de lôinformation du public et de la valorisation 

des accueils concern®s. 

  

 

 

 

 

 

 

http://planmercredi.education.gouv.fr/
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Article 7 : Engagements de la CAF: 

  

Les services de la CAF s'engagent ¨ : 

  

- accompagner le d®veloppement d'activit®s p®riscolaires de qualit®, notamment le 
mercredi ; 

  

- participer ¨ la proc®dure de labellisation ; 

 

- assurer le suivi du projet ®ducatif territorial/plan mercredi conjointement avec les 

services de l'Etat ; 

 

 

Article 8 : Pilotage  

 

La mise en îuvre du projet ®ducatif territorial/plan mercredi rel¯ve de la comp®tence de la 

collectivit® ou l'®tablissement public de coop®ration intercommunal qui en assure le pilotage. 

Le pilotage du projet est assur® par la Mairie d Oraison. 

 

 

Elle sôappuie sur un comit® de pilotage constitu® de : 

 

 

ü Mesdames et Messieurs les directeurs dô®tablissements scolaires  

ü Les responsables des associations repr®sent®es  

ü Le charg® de mission DLVagglo 

ü Les repr®sentants des parents dô®l¯ves 

ü La responsable du service jeunesse de la ville dôOraison 

ü Les directeurs des ACM de la ville dôOraison  

 

Le comit® de pilotage a pour r¹le le suivi de lô®laboration et de lôapplication du projet. 

 

 

Article 9 : Mise en îuvre et coordination  

 

 

La coordination du projet est assur®e par le service comp®tent de cette collectivit®. 

 

La coordination et la mise en îuvre du projet est assur®e par Ramond Nathalie Responsable 

Service Jeunesse et Charg®e de Coop®ration CTG (Mairie dôOraison). 

   

 

Article 10 : Articulation ®ventuelle avec dôautres dispositifs et activit®s 

 

Le cas ®ch®ant, les activit®s pr®vues dans le projet ®ducatif territorial et le Plan mercredi sont 

articul®es avec celles propos®es dans le cadre du : CONTRAT TERRITORIAL GLOBAL. 
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Article 11 : Evaluation  

 

Lô®valuation du projet est assur®e par le comit® de pilotage selon la p®riodicit® suivante : Par 

trimestre (4 fois par an). 

 

 

 

Article 12 : Dur®e de la convention 

 

La pr®sente convention est ®tablie pour une dur®e de 3 ans ¨ compter de septembre 2025. 

 

Elle est reconduite tacitement pour la m°me dur®e que celle mentionn®e ci-dessus. 

 

A lôissue de la p®riode de validit® de la convention, un bilan final du projet ®ducatif 

territorial/plan mercredi est ®tabli par le comit® de pilotage en lien avec les signataires de la 

convention.  

 

La convention peut °tre d®nonc®e soit par accord entre les parties, soit ¨ lôinitiative de lôune 

dôentre elles. Dans ce cas, la d®nonciation peut intervenir ¨ tout moment en respectant un 

pr®avis de trois mois. Elle doit °tre faite par lettre recommand®e avec demande dôavis de 

r®ception adress®e ¨ chacun des autres co-contractants. Le d®lai de pr®avis court ¨ compter de 

la r®ception de cette lettre.    

 

La convention peut ®galement faire lôobjet dôavenants sign®s par lôensemble des parties ¨ la 

pr®sente convention. 

 

 

 

A ORAISON , le  

 

 

  

 

 

 

La commune dôORAISON, repr®sent®e 

par son maire .... 

 

 

Le/la directeur(trice) acad®mique des 

services de lô®ducation nationale, 

Directeur des services d®partementaux de 

lô®ducation nationale des Alpes de Haute 

Provence ... 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le pr®fet de/La pr®f¯te des Alpes de Haute 

Provence... 

 

 

 

Le directeur/La directrice de la caisse 

dôallocations familiales (CAF) des Alpes de 

Haute Provence é 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                      DCM 51/2025 

 

OBJET : AUTORISATION DONNEE A M. LE MAIRE DE DEPOSER LA DEMANDE 

DE PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA CONSTRUCTION DôUN POLE 

SANTE-SOCIAL 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, 

Vu le Code de lôUrbanisme, 

Vu le Code de la Construction et de lôHabitation, 

Consid®rant le projet de p¹le sant®-social identifi® dans le cadre du projet plus global 

dôEcoQuartier sur le centre-ville dôOraison, 

Consid®rant la volont® de regrouper dans un m°me b©timent les acteurs du social et de la sant®, 

Consid®rant la n®cessit® de se doter dôun ®quipement public performant afin dôattirer 

notamment de nouveaux professionnels de sant® sur notre bassin de vie, 

Consid®rant que cela n®cessite de d®poser une demande de permis de construire valant 

Etablissement Recevant du Public (ERP). 

Le p¹le sant® social sera construit sur le site de lôactuel centre m®dico-social qui sera d®moli. 

Le b©timent sera en R+2, construit avec un objectif de labellisation BDM (B©timent Durable 

M®diterran®en) Argent.  

Du stationnement sera pr®vu en rez-de-chauss®e du b©timent qui sera sur®lev® afin de prendre 

en compte le risque inondation.  

Les espaces ext®rieurs proches au b©timent seront ®galement am®nag®s : v®g®talisation, 

stationnement, é 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer et d®poser la demande dôautorisation 

n®cessaire pour la r®alisation du p¹le sant®-social sur le site du Mistral. 

 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : ç ce nôest pas une question, côest de nouveau un constat. Côest vrai quôil nôy a 

pas eu de pr®sentation du plan d®finitif ¨ aucune des commissions dôurbanisme ou autres ou 

m°me au conseil municipal dans son ensemble. Nous nôavons pas ®t® inform® des modifications 

qui auraient pu y avoir puisquôau d®part ce nô®tait quôun projet et comme vous lôavez dit il a 

®t® modifi® en fonction des surfaces et des pi¯ces. Je trouve que pour un projet aussi important 

pour lequel tout le monde attend sa r®alisation, il me semble quôil aurait ®t® opportun de 

pr®senter le plan tout au moins ¨ lôensemble du conseil municipal. Peut-°tre que vous la 
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majorit®, vous les avez vu ces plans mais nous sommes aussi sensibles ̈  cette communication 

qui nôexiste pas è. 

 

Mme Marchal : ç je vais r®pondre en tant quôadjointe ̈ lôimplication citoyenne parce 

quôeffectivement on aurait pu le pr®senter au conseil mais on a fait mieux que cela hier soir sur 

le parc du Mistral, on a pr®sent® lôensemble du projet aux citoyens dôOraison qui se sont donn®s 

la peine de venir, ils ®taient nombreux è. 

 

Mme Gamba : ç ce nôest pas la m°me chose. Je pense quôau d®part il y a quand m°me une 

d®mocratie en place et il me semble normal que lôensemble du conseil municipal participe mais 

au moins quôon puisse lui montrer ce qui a ®t® d®cid® par le comit® interne ou pas. 

Apr¯s quôon fasse une r®union publique côest totalement logique et normal mais encore une fois 

on a lôimpression encore une fois dô°tre mis ¨ part et on vous annonce les choses en r®union 

publique. Pour moi je ne trouve pas cela tr¯s normal apr¯s côest juste une remarque ce nôest pas 

une question apr¯s vous le voyez comme vous voulez è. 

 

M. le Maire : ç je suis content que vous vous int®ressiez ̈  un projet pour lequel vous avez 

toujours vot® contre. La deuxi¯me chose côest que les plans ont ®t® modifi®s ¨ la marge parce 

que vous avez quand m°me particip® au concours dôarchitecte.  Donc en fait les plans ont ®t® 

modifi®s ¨ la marge, on a d®plac® un bureau, on a d®cal® une porte pour la bonne gestion de 

lô®tablissement. 

Les plans ont ®t® modifi®s non pas par les conseillers municipaux mais par lôensemble des futurs 

utilisateurs. 

Hier si vous aviez pris la peine de venir, jôinsiste l-̈dessus, il y avait plus de 100 personnes, les 

gens ont pris la peine de venir. Le projet dans son ensemble a ®t® pr®sent®, les architectes ®taient 

l¨, la paysagiste ®tait l¨, le bureau dô®tudes VRD, tous les acteurs du projet, toute la maitrise 

dôîuvre ainsi que tous les futurs utilisateurs ®taient l¨ pour pr®senter le projet, prendre le temps 

de discuter avec les personnes qui avaient des questions ¨ leur poser. 

Je ne vois pas o½ lôon peut °tre plus clair avec la population et comme je vous le dis je suis 

tellement surpris que ce projet qui ne vous int®resse apparemment pas tant que cela et sur lequel 

vous vous permettez de raconter beaucoup de contre v®rit® puisque quand moi je lis que soit 

disant on nôa rien fait pour la sant® ! vous savez ce qui môa vex® le plus côest pour Mich¯le Saez 

quand je vois le temps quôelle y a pass® et tous les m®decins et toutes les personnes qui font 

lôassociation qui ®taient l¨ avec nous hier soir et qui ont largement appr®ci®s votre commentaire, 

je vous le dis quand-m°me. 

Mme Gamba si vous aviez pris la peine hier de venir vous auriez pu ®tudier avec nous 

lôensemble du projet comme lôont fait la plupart des oraisonnais qui nous ont donn® en plus 

pour certains des pistes dôam®liorations qui vont °tre travaill®es parce que cela ne vous a pas 

®chapp® il y a quand m°me plusieurs ®tapes et notamment lôappel dôoffres qui nôa pas encore 

®t® fait et avec cet appel dôoffres vous le savez comme moi, il y aura surement encore des 

modifications ¨ la marge et on aura encore la possibilit® dôavoir quelques modifications dont 

nous ont fait part certains Oraisonnais mais côest des petites choses. 

Aujourdôhui on va d®poser ce permis de construire, je rappelle quand m°me que la d®lib®ration 

porte simplement sur le fait de d®poser ou pas le permis de construire donc on va le mettre au 

vote è. 

 

Mme Marchal : ç je voudrais aussi mettre quelque chose sur la table devant les citoyens 

dôOraison. Mich¯le Saez et moi-m°me, avons pass® une ann®e sur les recommandations de 

Michel Vittenet ¨ n®gocier avec les m®decins qui se sont install®s aujourdôhui ¨ La Brillanne, 

nous les avons ®cout®s, nous leur avons mis ¨ disposition une salle de r®union pendant une 
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ann®e. Nous avons communiqu® avec elles, nous les avons emmen®s sur des sites etcé.donc 

si aujourdôhui ces personnes font des soins sur une autre commune, ce nôest pas parce quôon a 

®t® m®chant avec elles, je pense que ni Mich¯le ni moi sommes des sorci¯res mais côest 

simplement parce quôelles nôont pas trouv® dans le mod¯le quôon leur proposait la co-

construction de ce P¹le Sant® social. On leur a propos® tr¯s rapidement dans notre discussion, 

elles nôont pas trouv® mati¯re ¨ leur bonheur, côest leur choix le plus absolu. 

Côest vrai que lorsque je lis un certain nombre de commentaires disant quôon a laiss® filer ces 

soignantes sur une autre commune que la n¹tre, je suis avec Mich¯le si je peux me permettre 

de parler en ton nom, je suis vraiment tr¯s agac®e parce que je trouve que côest de la 

malhonn°tet® intellectuelle.  

Je tenais ¨ le dire puisquôil faut aujourdôhui °tre face ¨ nos citoyens plut¹t que dô°tre sur le parc 

du Mistral et parler cordialement avec lôensemble des parties prenantes dans un dialogue ouvert 

pour faire un petit peu du th®©tre on va en faire aussi, parce que finalement je peux faire cela 

aussi ! 

 

Mme Gamba : ç ma remarque ®tait uniquement envers le Comit® social et sant® qui nôa jamais 

®t® r®uni et avec qui vous nôavez jamais essay® de communiquer vos objectifs et moi l¨-dessus 

cô®tait ma remarque è. 

 

Mme Leplatre : ç je voulais juste signaler quôon nôest pas contre ce projet loin de l¨ surtout ¨ 

lô®tat actuel des d®serts m®dicaux, cô®tait juste le montant è. 

 

Mme Saez : ç mais vous auriez pu aussi me contacter, ok on a peut-°tre fait une erreur mais 

vous auriez pu tr¯s bien nous contacter pour nous demander o½ est-ce que cela en est, 

lôavancement si cela vous int®ressait vraiment è. 

 

Mme Gamba : ç lors de conseils municipaux on a demand® plusieurs fois o½ en ®tait le projet 

de permis et on nous a r®pondu quôil ®tait encore ¨ lô®tude et quôil y avait des modifications ¨ 

apporter ¨ lôavant-projet, donc apr¯s nous, on ne sait pas o½ vous en °tes, côest ¨ vous de faire 

cette d®marche, ce nôest pas ¨ nous è. 

 

M. le Maire : ç je pense que vous auriez pu aussi quand m°me soi dit en passant faire la 

d®marche de venir hier avant de poser cette question aujourdôhui è. 

 

Mme Gamba : ç on peut avoir un emp°chement è. 

 

M. le Maire : ç oui sur 5 è. 

 

Mme Gamba : ç je nôai pas re­u dôinformation è. 

 

M. le Maire : ç côest bizarre vu le nombre de personnes pr®sentes, elles ont su trouver 

lôinformation. Vu que vous nô®tiez pas l¨ hier, on va quand m°me donner lôinformation au 

niveau financier puisquôapparemment côest ce qui vous emb°tait, sur 5 millions hors taxe, le 

reste ¨ charge de la commune est de 800 000 ú, ce sont les chiffres qui ont ®t® pr®sent®s hier è. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Vincent Allevard               DCM 52/2025 

 

 

OBJET : MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS DE LA  

                COMMUNE DôORAISON 

                                           

 

Vu le code g®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

 

Vu la loi nÁ 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20 ; 

 

Vu la loi nÁ 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives ¨ la fonction 

publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 111 ; 

 

Vu la loi nÁ 2025-127 du 14 f®vrier 2025 de finances pour 2025 ; 

 

Vu le d®cret 91-875 du 06 septembre 1991 pris pour lôapplication du 1er alin®a de lôarticle 88 

de la loi nÁ 84-53 du 26 janvier 1984 modifi® par le d®cret 2020-182 du 27 f®vrier 2020 ; 

 

Vu le d®cret nÁ93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnit® de suivi et dôorientation des 

®l¯ves en faveur des personnels enseignants des ®tablissements du second degr® ; 

 

Vu le d®cret nÁ 97-702 du 31 mai 1997 relatif au r®gime indemnitaire des fonctionnaires du 

cadre dôemplois des agents de police municipale ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au r®gime indemnitaire des fonctionnaires 

du cadre dôemplois des chefs de service de police municipale ; 

 

Vu le d®cret nÁ2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour lôapplication de lôarticle 7-1 de la loi nÁ84-

53 du 26 janvier 1984 relatif ¨ lôam®nagement et ¨ la r®duction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnit®s horaires pour travaux 

suppl®mentaires ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif ¨ lôindemnit® dôadministration et de 

technicit® ; 

 

Vu le d®cret nÁ2002-148 du 7 f®vrier 2002 relatif aux modalit®s de r®mun®ration ou de 

compensation des permanences au b®n®fice de certains personnels g®r®s par la direction 

g®n®rale de lôadministration du minist¯re de lôint®rieur ; 

 

Vu le d®cret nÁ2003-545 du 18 juin 2003 relatif ¨ lôindemnit® de permanence attribu®e ¨ certains 

agents du minist¯re de lô®quipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalit®s de la r®mun®ration ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
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Vu le d®cret nÁ2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois 

des agents de police municipale ;  

 

Vu le d®cret nÁ 2010-997 du 26 aout 2010 relatif au r®gime de maintien des primes et indemnit®s 

des agents publics de lôEtat et des magistrats de lôordre judiciaire dans certaines situations de 

cong®s ; 

 

Vu le d®cret nÁ2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs 

de service de police municipale ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun r®gime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement professionnel dans la 

fonction publique de lôEtat ; 

 

Vu le d®cret NÁ 2014-1526 du 16 d®cembre 2014 relatif ¨ lôappr®ciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 

 

Vu le d®cret nÁ2015-415 du 14 avril 2015 relatif ¨ lôindemnisation des astreintes et ¨ la 

compensation ou ¨ la r®mun®ration des interventions aux minist¯res charg®s du d®veloppement 

durable et du logement ; 

 

Vu le d®cret nÁ2023-627 du 19 juillet 2023 portant cr®ation dôune part fonctionnelle au sein de 

lôindemnit® de suivi et dôorientation des ®l¯ves et de lôindemnit® de suivi et dôaccompagnement 

des ®l¯ves ; 

 

Vu le d®cret nÁ 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au r®gime indemnitaire des fonctionnaires 

relevant des cadres dôemplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre 

dôemplois des gardes champ°tres ; 

 

Vu le d®cret 2025-197 du 27 f®vrier 2025 relatif aux r¯gles de r®mun®ration de certains agents 

publics plac®s en cong® de maladie ordinaire ou en cong® de maladie ; 

 

Vu lôarr°t® du 7 f®vrier 2002 fixant les taux des indemnit®s de permanence en application du 

d®cret nÁ 2002-147 du 7 f®vrier 2002 relatif aux modalit®s de r®mun®ration ou de compensation 

des permanences des agents non techniques ; 

 

Vu lôarr°t® du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 

administrations de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

d'un r®gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secr®taires administratifs des 

administrations de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures 

suppl®mentaires aux minist¯res charg®s du d®veloppement durable et du logement ; 

 

Vu lôarr°t® du 14 avril 2015 fixant les montants de lôindemnit® dôastreinte et la r®mun®ration 

horaire des interventions aux minist¯res charg®s du d®veloppement durable et du logement ; 
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Vu lôarr°t® du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 

administrations de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu lôarr°t® du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interminist®riel des attach®s 

d'administration de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

cr®ation d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de service 

social des administrations de l'Etat ainsi qu'¨ l'emploi de conseiller pour l'action sociale des 

administrations de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

dôun RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 

administrations de l'Etat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des 

dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation d'un RIFSEEP dans la 

fonction publique de l'Etat ;  

 

Vu lôarr°t® du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnit®s et les modalit®s de compensation 

des astreintes et des interventions des personnels affect®s au minist¯re de lôint®rieur ; 

 

Vu lôarr°t® du 17 d®cembre 2015 pris pour lôapplication aux membres du corps des attach®s 

dôadministrations de lôEtat relevant du ministre de lôint®rieur des dispositions du d®cret nÁ 

2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique de lôEtat ;  

 

Vu lôarr°t® du 17 d®cembre 2015 pris pour lôapplication au corps des secr®taires administratifs 

de lôint®rieur et de lôoutre-mer des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique de lôEtat ;  

 

Vu lôarr°t® du 17 d®cembre 2015 pris pour lôapplication aux membres du corps des assistants 

de service social des administrations de lôEtat rattach®s au ministre de lôint®rieur des 

dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun RIFSEEP dans la 

fonction publique de lôEtat ;  

 

Vu lôarr°t® du 18 d®cembre 2015 pris pour lôapplication au corps des adjoints administratifs de 

lôint®rieur et de lôoutre-mer des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant 

cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique de lôEtat ; 

 

Vu lôarr°t® du 22 d®cembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de lôEtat ainsi quô¨ lôemploi de conseiller pour lôaction 

sociale des administrations de lôEtat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 

portant cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique de lôEtat ; 

 

Vu lôarr°t® du 31 mai 2016 pris pour l'application ¨ certains corps d'infirmiers relevant de la 

cat®gorie A des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation d'un 

RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 
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Vu lôarr°t® du 30 d®cembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques 

dôaccueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 

2014 portant cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu lôarr°t® du 16 juin 2017 pris pour lôapplication aux corps des adjoints techniques de 

lôint®rieur et de lôoutre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du 

d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun RIFSEEP dans la fonction publique 

de lôEtat ; 

 

Vu lôarr°t® du 7 novembre 2017 pris pour lôapplication au corps des contr¹leurs des services 

techniques du minist¯re de lôint®rieur des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 

portant cr®ation d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu lôarr°t® du 26 d®cembre 2017 pris pour lôapplication au corps des ing®nieurs des services 

techniques du minist¯re de lôint®rieur des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 

portant cr®ation d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu lôarr°t® du 17 d®cembre 2018 pris pour lôapplication au corps des ®ducateurs de la protection 

judiciaire de la jeunesse des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation 

d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu lôarr°t® du 23 d®cembre 2019 pris pour lôapplication au corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de lôEtat ainsi quô¨ lôemploi dôinspecteur technique de 

lôaction sociale des administrations de lôEtat des dispositions du d®cret nÁ 2014-513 du 20 mai 

2014 portant cr®ation d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat ; 

 

Vu la circulaire NOR: RDFF1427139C du 5 d®cembre 2014 relative ¨ la mise en îuvre du 

RIFSEEP ;  

 

Vu la circulaire du 3 avril 2017 relative ¨ la mise en place du RIFSEEP dans la fonction publique 

territoriale ;  

 

Vu la d®lib®ration nÁ63/2017 du 7 d®cembre 2017 actant la mise en îuvre du r®gime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement au 

sein de la commune dôOraison ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ61/2021 en date du 23 septembre 2021 relative ¨ la modification du r®gime 

indemnitaire des agents de la commune dôOraison ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ98/2024 en date du 12 d®cembre 2024 relative ¨ la modification du r®gime 

indemnitaire des agents de police municipale de la commune dôOraison ; 

 

Vu les avis du comit® technique en date du 7 septembre 2021, du 10 d®cembre 2024 et du 24 

juin 2025 

 

 

Au regard des nouvelles dispositions l®gislatives fixant lôindemnisation des agents publics en 

arr°t de maladie ordinaire ¨ 90% de leur traitement (au lieu de 100%) pendant les 3 premiers 

mois dôarr°t et ¨ 50% de leur traitement pendant les 9 mois suivants il est n®cessaire dôadapter 

les dispositions fix®es par la collectivit® en mati¯re de r®gime indemnitaire. 
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Il est donc propos® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir acter ces changements et de 

reprendre la d®lib®ration initiale en y incluant ®galement les dispositions relatives aux agents 

de police municipale qui faisaient lôobjet dôune d®lib®ration sp®cifique vot®e au conseil 

municipal du 12 d®cembre 2024. 

 

Enfin il est propos® de supprimer lôattribution du CIA en cas de sanctions. 

 

 

Le r®gime indemnitaire est le suivant : 

 

 Article 1 : 

 

Le r®gime de primes et dôindemnit®s est instaur® au profit : 

Å des fonctionnaires titulaires et stagiaires ; 

et 

Å des agents contractuels ayant au moins 6 mois de service dans la collectivit® sur la p®riode de 

r®f®rence pour lô®valuation. 

 

 

Article 2 : Indemnit®s Horaires Pour Travaux Suppl®mentaires (I.H.T.S.) 

 

Il sôagit dôheures accomplies en dehors de la dur®e conventionnelle de travail, ¨ la demande du 

chef de service, en d®passement des bornes horaires d®finies par le cycle de travail de lôagent. 

LôI.H.T.S. ne peut °tre cumul®e avec un repos compensateur. 

 

Le contingent mensuel dôheures suppl®mentaires est fix® ¨ 25 heures mais peut °tre d®pass® 

dans des circonstances exceptionnelles. 

 

LôIHTS peut se cumuler avec les primes suivantes : 

- I.F.S.E., I.S.F.E., I.A.T. et C.I.A.   

   

Les b®n®ficiaires sont : 

 

Fili¯res Cadres dôemplois 

Administrative R®dacteurs 

Adjoints administratifs 

Technique Techniciens 

Agents de Maitrise 

Adjoints Techniques 

Sportive Educateurs des Activit®s physiques et Sportives 

Op®rateurs des Activit®s physiques et Sportives 

Animation Animateurs 

Adjoints dôanimation 

Sociale Sages-femmes 

ATSEM 

Agents sociaux 

Auxiliaires de pu®riculture 

Police Municipale Chefs de service de police municipale 

Agents de police municipale 
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Article 3 : Indemnit® sp®ciale de fonction et dôengagement :  ISFE 

 

 

B®n®ficiaires : 

 

Depuis le 1er janvier 2025, une indemnit® sp®ciale de fonction et dôengagement comprenant 

deux parts est vers®e aux fonctionnaires titulaires et stagiaires des cadres dôemplois suivants : 

π cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 

π cadre d'emplois des agents de police municipale ; 

 

 

Modalit®s et conditions dôattribution de la part fixe : 

 

La part fixe de lôISFE est calcul®e selon les taux suivants : 

 

Cadres dôemplois Part fixe  

Chefs de service de police municipale 30% 

Agents de police municipale 26% 

 

La part fixe est vers®e mensuellement.  

Le montant de la part fixe ®volue en fonction du traitement soumis ¨ retenue des agents 

concern®s. 

 

Modalit®s et conditions dôattribution de la part variable : 

 

Le plafond de la part variable de lôISFE est :  

 

 

La part variable tient compte de lôengagement professionnel et de la mani¯re de servir appr®ci®s 

selon les crit¯res suivants : 

π comp®tences professionnelles et techniques 

π niveau de responsabilit® 

π efficacit® dans lôemploi 

π capacit® dôencadrement (®ventuellement). 

 

Lôappr®ciation de lôengagement professionnel et de la mani¯re de servir se fonde sur lôentretien 

professionnel. 

Le montant de la part variable est vers® mensuellement dans la limite de 50 % du plafond 

annuel.  

 

Ce montant est compl®t® par un versement annuel sans que la somme des versements ne d®passe 

ce m°me plafond. 

 

Ce montant annuel est d®termin® chaque ann®e lors du vote du budget et en fonction de 

lô®volution de lôabsent®isme dans la collectivit®. Il est pour 2025 de 700 ú brut maximum. 

Cadres dôemplois Part variable 

Chefs de service de police municipale 7 000 ú 

Agents de police municipale 5 000 ú 
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Les crit¯res dôattribution de cette part variable annuelle sont les suivants : 

1- Pr®sence au service : de 0 si plus de 90 jours dôabsence ¨ 300 ú si moins de 8 jours 

dôabsence. 

2- Efficacit® dans lôemploi, r®alisation des objectifs : entre 0 et 150 ú 

3- Investissement et travail en ®quipe : entre 0 et 100 ú 

4- Respect des valeurs du service public et des obligations professionnelles : entre 0 et   

150 ú. 

 

Ces crit¯res pourront ®volu®s apr¯s validation en Comit® Social Territorial. 

La part variable est proratis®e en fonction du temps de travail et de la dur®e de pr®sence sur 

lôann®e civile. 

 

Cumul : 

 

L'indemnit® sp®ciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et 

indemnit®s li®es aux fonctions et ¨ la mani¯re de servir, ¨ l'exception : 

¶ des indemnit®s horaires pour travaux suppl®mentaires, dans les conditions fix®es par le 
d®cret nÁ2002-60 du 14 janvier 2002 ; 

¶ et des primes et indemnit®s compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours f®ri®s 
ainsi que les astreintes et le d®passement r®gulier du cycle de travail, tel que d®fini par 

le d®cret nÁ2001-623 du 12 juillet 2001.  

 

Dispositif de sauvegarde : 

 

Lors de la premi¯re application de lôISFE, si le montant indemnitaire mensuel per­u par le 

fonctionnaire est inf®rieur ¨ celui per­u au titre du r®gime indemnitaire ant®rieur, ¨ l'exclusion 

de tout versement ¨ caract¯re exceptionnel, ce montant pr®c®demment per­u pourra °tre 

conserv®, ¨ titre individuel et au titre de la part variable, au-del¨ du pourcentage de 50 % et 

dans la limite du plafond fix® r®glementairement. 

 

Article 4 : Indemnit® de suivi et dôorientation des ®l¯ves (I.S.O.) 

 

Cette indemnit® peut b®n®ficier, en correspondance aux corps du personnel enseignant du 

second degr®, aux agents des cadres dôemplois suivants : 

- Assistant sp®cialis® dôenseignement artistique 

- Assistant dôenseignement artistique 

 

Dans les conditions suivantes (taux annuel fix® l®galement au 01er f®vrier 2017) : 

 

Indemnit® 
Montant annuel 

moyen 

Montant 

mensuel 

moyen 

Conditions 

Part fixe 1213,55 euros 101,13 euros 

Les fonctions doivent °tre 

effectivement consacr®es ¨ 

lôenseignement, avec suivi 

individuel et ®valuation des 

®l¯ves. 

Part 

Modulable 
1425,86 euros 118,82 euros 

Les fonctions doivent comporter 

des t©ches de coordination. 



47 

 

 

Article 5 : Heures suppl®mentaires dôenseignement 

 

Les assistants et assistants sp®cialis®s dôenseignement artistique doivent effectuer des heures 

au-del¨ de la dur®e hebdomadaire de travail pr®vue par leur statut particulier. 

Les heures dôenseignement ne sont pas cumulables avec les I.H.T.S. 

 

 

Article 6 : Indemnit®s Forfaitaires Compl®mentaires Pour Elections (I.F.C.E.) 

 

Les b®n®ficiaires sont les agents titulaires, stagiaires et contractuels ¨ temps complet et non 

complet, qui accomplissent des travaux suppl®mentaires ¨ lôoccasion des ®lections et qui ne 

peuvent pas pr®tendre aux I.H.T.S. 

 

 

Article 7 : Indemnit® dôAstreinte, de Permanence et dôIntervention 

 

Une p®riode dôastreinte sôentend comme une p®riode pendant laquelle lôagent, sans °tre ¨ la 

disposition permanente et imm®diate de son employeur, a lôobligation de demeurer ¨ son 

domicile ou ¨ proximit® afin dô°tre en mesure dôintervenir pour effectuer un travail au service 

de lôadministration, la dur®e de cette intervention ®tant consid®r®e comme un temps de travail 

effectif ainsi que le cas ®ch®ant, le d®placement aller et retour sur le lieu de travail. 

 

Il convient de mettre en place un r®gime dôindemnisation des astreintes : 

 

 

 

Indemnisation des astreintes des agents non techniques 

P®riodes d'astreintes 
Montants en 

euro 

Une semaine d'astreinte compl¯te 149,48 ú 

Une astreinte du lundi matin au vendredi soir 45 ú 

Un jour ou une nuit de week-end ou f®ri® 43,38 ú 

Une nuit de semaine 10,05 ú 

Une astreinte du vendredi soir au lundi matin 109,28 ú 
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Montant brut de l'indemnit® d'intervention vers®e aux agents non techniques 

P®riode d'intervention Montant de l'indemnit® 

Jour de semaine 16 ú par heure 

Samedi 20 ú par heure 

Nuit 24 ú par heure 

Dimanche ou jour f®ri® 32 ú par heure 

 

 

 

 

 

 

 

Indemnisation des astreintes des agents techniques 

P®riodes d'astreintes Montant de l'indemnit® 

 Astreintes 

d'exploitation 

Astreintes de 

s®curit® 

Astreintes 

de d®cision 

La semaine d'astreinte compl¯te 159.20 ú 149.48 ú 121.00 ú 

Une astreinte de nuit entre le lundi et le samedi 

inf®rieure ¨ 10 heures 
8.60 ú 8.08 ú 10.00 ú 

Une astreinte de nuit entre le lundi et le samedi 

sup®rieure ¨ 10 heures 
10.75 ú 10.05 ú 10.00 ú 

Samedi ou journ®e de r®cup®ration 37.40 ú 34.85 ú 25.00 ú 

Une astreinte le dimanche ou un jour f®ri® 46.55 ú 43.38 ú 34.85 ú 

Une astreinte de week-end  

(du vendredi soir au lundi matin) 
116.20 ú 109.28 ú 76.00 ú 
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Montant brut de l'indemnit® d'intervention vers®e aux agents techniques 

P®riode d'intervention Montant de l'indemnit® 

Jour de semaine 16 ú par heure 

Nuit, samedi, dimanche ou jour f®ri® 22 ú par heure 

 

Seuls les agents qui ne sont pas ®ligibles aux I.H.T.S. sont concern®s par l'indemnit® 

d'intervention pendant les p®riodes dôastreinte.  

 

Les p®riodes dôastreinte ne peuvent donner lieu quô¨ indemnisation. 

 

Les p®riodes dôintervention peuvent donner lieu ¨ indemnisation ou ¨ un repos compensateur. 

 

 

 

 

Repos compensateur pour les p®riodes d'intervention en astreinte des agents techniques 

P®riode d'intervention Majoration des heures 

Jour de repos et samedi 25 % 

Nuit 50 % 

Dimanche et jour f®ri® 100 % 

 

 

Repos compensateur pour les p®riodes d'intervention en astreinte des agents non techniques 

P®riode d'intervention Majoration des heures 

Jour de semaine et samedi 10 % 

Nuit, dimanche et jour f®ri® 25 % 
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De plus il convient de mettre en place un r®gime dôindemnisation des permanences : 

 

Une permanence est une p®riode pendant laquelle l'administration impose ¨ un agent de se 

trouver sur son lieu de travail ou en un lieu d®fini, en dehors des p®riodes de travail effectif, 

pour n®cessit® de service. La permanence peut avoir lieu la nuit, le samedi, le dimanche ou les 

jours f®ri®s. 

 

 

Indemnisation des permanences des agents non techniques 

P®riode 
Journ®e enti¯re 

(montant brut) 

Demi-journ®e 

(montant brut) 

Samedi 45 ú 22,50 ú 

Dimanche ou jour f®ri® 76 ú 38 ú 

 

 

 

 

Indemnisation des permanences des agents techniques 

P®riodes  Montant Brut 

La semaine compl¯te 477,60 ú 

Une nuit entre le lundi et le samedi inf®rieure ¨ 10 heures 25,80 ú 

Une nuit entre le lundi et le samedi sup®rieure ¨ 10 heures 32,25 ú 

Samedi ou journ®e de r®cup®ration 112,20 ú 

Un dimanche ou un jour f®ri® 139,65 ú 

Un week-end  

(du vendredi soir au lundi matin) 
348,60 ú 

 

 

Article 8 : R®gime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Suj®tions, de lôExpertise 

et de lôEngagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) 

 

 

Ce r®gime indemnitaire est compos® de deux ®l®ments : une indemnit® de fonctions, de 

suj®tions et dôexpertise (I.F.S.E.) compl®t®e par un compl®ment indemnitaire annuel li® ¨ 

lôengagement professionnel et ¨ la mani¯re de servir (C.I.A.). 

 

LôI.F.S.E. est vers®e en tenant compte du niveau de responsabilit® et dôexpertise requis dans 

lôexercice des fonctions occup®es par les fonctionnaires. Ces fonctions sont class®es au sein de 

diff®rents groupes au regard de diff®rents crit¯res professionnels. 
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Le compl®ment indemnitaire (C.I.A.) est facultatif. Lorsquôil est mis en îuvre, il est attribu® 

en tenant compte de lôengagement professionnel et de la mani¯re de servir, appr®ci®s au moment 

de lô®valuation professionnelle de lôann®e N. 

 

1) LôIndemnit® de Fonctions, de Suj®tions et dôExpertise (I.F.S.E.) 

 

LôIndemnit® de Fonctions, de Suj®tions et dôExpertise vise ¨ valoriser lôexercice des fonctions 

et constitue lôindemnit® principale de ce r®gime indemnitaire. Cette indemnit® repose, dôune 

part, sur une formalisation pr®cise de crit¯res professionnels et dôautre part, sur la prise en 

compte de lôexp®rience professionnelle. 

 

Cette indemnit® est li®e au poste de lôagent et ¨ son exp®rience professionnelle. 

 

Chaque emploi ou cadre dôemplois est r®partie entre diff®rents groupes de fonctions au vu des 

crit¯res professionnels suivants : 

- Fonctions dôencadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- Technicit®, expertise, exp®rience ou qualification n®cessaire ¨ lôexercice des fonctions, 

- Suj®tions particuli¯res ou degr® dôexposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

 

Le montant annuel attribu® ¨ lôagent fera lôobjet dôun r®examen : 

- en cas de changement de fonctions, 

- au moins tous les quatre ans, en lôabsence de changement de fonctions et au vu de 
lôexp®rience acquise par lôagent (approfondissement de sa connaissance de 

lôenvironnement de travail et des proc®dures, lôam®lioration des savoirs techniques et de 

leur utilisation, é), 

- en cas de changement de grade et de fonctions. 

 

 

2) Le Compl®ment Indemnitaire Annuel (C.I.A.) 

 

Le Compl®ment Indemnitaire Annuel est facultatif et sera attribu® ou non par lôautorit® 

territoriale sur proposition du chef de service en fonction de lôengagement professionnel et de 

la mani¯re de servir, d®termin®s sur lô®valuation professionnelle de lôann®e N et de 

lôabsent®isme sur la p®riode de r®f®rence suivante : du 1er octobre N-1 au 30 septembre de 

lôann®e N. 

 

Le CIA est dôun m°me montant quel que soit le grade de lôagent et proratis® en fonction du 

temps de travail et de la dur®e de pr®sence sur lôann®e civile. 

Son montant est d®termin® chaque ann®e lors du vote du budget et en fonction de lô®volution 

de lôabsent®isme dans la collectivit®. Pour 2025 il est de 600 euros bruts. 

 

Un suppl®ment pourra ®galement °tre attribu® si lôagent participe ¨ une mission, une t©che ou 

un ®v®nement exceptionnel au cours de lôann®e ou sôil remplace un coll¯gue absent (hors 

cong®s) sur une p®riode sup®rieure ¨ 15 jours. Pour 2025, ce bonus est de 100 euros bruts. 

 

Les crit¯res dôattribution du CIA sont les suivants : 

- Pr®sence au service (entre 0 si plus de 90 jours dôabsence et 300 ú si moins de 8 jours 
dôabsence). 

- Efficacit® dans lôemploi, r®alisation des objectifs (entre 0 et 100 ú). 
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- Investissement et travail en ®quipe (entre 0 et 100 ú). 

- Respect des valeurs du service public et des obligations professionnelles (entre 0 et       

100 ú). 

- En cas de sanction du groupe 1, bl©me ou exclusion, notifi® ¨ un agent sur la p®riode 

couvrant lôattribution du CIA, la partie concernant lôaptitude ¨ exercer les fonctions 

portant sur les 3 derniers crit¯res ne sera pas attribu®e ¨ lôagent. 

 

Ces crit¯res pourront ®volu®s apr¯s validation en Comit® Social Territorial. 

 

 

LôIndemnit® de Fonctions, de Suj®tions et dôExpertise (I.F.S.E.)  et le Compl®ment Indemnitaire 

Annuel (C.I.A.) sont r®partis par cadre dôemplois selon les groupes de fonctions et les montants 

maxima suivants : 

 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES ATTACHES 

TERRITORIAUX 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS DE LôIFSE 
MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Direction dôune collectivit®, 

Direction adjointe dôune 

collectivit® (Plus de 2000 

habitants). 

36 210 ú 22 310 ú 6 390 ú 

Groupe 2 

Charg® de mission pour un 

projet requ®rant une forte 

expertise et des suj®tions 

particuli¯res,  

Chef de service avec forte 

expertise. 

32 130 ú 17 205 ú 5 670 ú 

Groupe 3 

Chef de service, adjoint ¨ 

une fonction de groupe 2, 

coordination de projet 

25 500 ú 14 320 ú 4 500 ú 

Groupe 4 

Pas dôencadrement, emploi 

ne relevant pas des groupes 

1, 2 et 3. 

20 400 ú 11 160 ú 3 600 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES 

REDACTEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS 

ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Chef de service, expertise 

strat®gique,  

Forte expertise avec une 

sp®cialit®, 

 Encadrement dôune 

®quipe 

17 480 ú 8 030 ú 2 380 ú 

Groupe 2 

Encadrement, animation, 

coordination dô®quipe, 

Maitrise dôune sp®cialit®. 

16 015 ú 7 220 ú 2 185 ú 

Groupe 3 

Pas dôencadrement, faible 

expertise,  

Instruction simple, 

polyvalence 

14 650 ú 6 670 ú 1 995 ú 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES  

ADJOINTS ADMINISTATIFS 

TERRITORIAUX 

MONTANTS 

ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Encadrement,  

Poste n®cessitant une 

expertise ou des 

connaissances sp®cifiques,  

Poste n®cessitant de la 

polyvalence ou des 

suj®tions sp®ciales li®es ¨ 

lôaccueil du public 

(horaires, type de        

public, é) 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 
Agent dôex®cution, agent 

dôaccueil, é 
10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES 

EDUCATEURS TERRITORIAUX DES 

ACTIVITES PHYSIQUES ET 

SPORTIVES 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 
GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Expertise strat®gique, 

direction dôune structure, 

encadrement, 

17 480 ú 8 030 ú 2 380 ú 

Groupe 2 

Pilotage, coordination,  

Adjoint aux agents 

relevant du groupe 1, 

Encadrement de 

proximit® 

16 015 ú 7 220 ú 2 185 ú 

Groupe 3 Pas dôencadrement 14 650 ú 6 670 ú 1 995 ú 

 

 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES 

INGENIEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS 

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 
Direction du Centre 

Technique Municipal. 
36 210 ú 22 310 ú 6 390 ú 

Groupe 2 

Charg® de mission pour 

un projet requ®rant une 

forte expertise et des 

suj®tions particuli¯res,  

Chef de service avec forte 

expertise ou multi 

domaines, 

 Pilotage, coordination ou 

animation dô®quipe. 

32 130 ú 17 205 ú 5 670 ú 

Groupe 3 
Chef de service, adjoint ¨ 

une fonction de groupe 2. 
25 500 ú 14 320 ú 4 500 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES 

TECHNICIENS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Chef de service, Expertise 

strat®gique,  

Forte expertise avec une 

sp®cialit®,  

Encadrement dôune 

®quipe. 

17 480 ú 8 030 ú 2 380 ú 

Groupe 2 

Encadrement, animation, 

coordination dô®quipe, 

Ma´trise dôune sp®cialit®. 

16 015 ú 7 220 ú 2 185 ú 

Groupe 3 

Pas dôencadrement, faible 

expertise,  

Instruction simple, 

polyvalence. 

14 650 ú 6 670 ú 1 995 ú 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES  

AGENTS DE MAITRISE 

TERRITORIAUX 

MONTANTS 

ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 
MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Encadrement ou 

coordination 

Contraintes particuli¯res 

(horaires, exposition aux 

risques, mutualisation,é) 

Polyvalence ou forte 

sp®cialisation. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 

Pas dôencadrement, 

ex®cution sans expertise, 

Sp®cialisation faible ¨ 

moyenne. 

10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES  

ADJOINTS TECHNIQUES 

TERRITORIAUX 

MONTANTS 

ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 
MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Encadrement ou 

coordination 

Contraintes particuli¯res 

(horaires, exposition aux 

risques, mutualisationé) 

Polyvalence ou forte 

sp®cialisation. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 

Pas dôencadrement, 

ex®cution sans expertise, 

Sp®cialisation faible ¨ 

moyenne. 

10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 

 

 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES 

ANIMATEURS TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

LOGE POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE SERVICE 

Groupe 1 

Direction dôune 

structure 

Expertise strat®gique 

Encadrement de 

plusieurs ®quipes. 

17 480 ú 8 030 ú 2 380 ú 

Groupe 2 

Pilotage, coordination 

Adjoint aux agents 

relevant du groupe 1, 

Encadrement de 

proximit® 

16 015 ú 7 220 ú 2 185 ú 

Groupe 3 Pas dôencadrement 14 650 ú 6 670 ú 1 995 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES 

 ADJOINTS TERRITORIAUX 

DôANIMATION 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Fonction de direction, 

adjoint de direction 

Suj®tions horaires 

particuli¯res, r®gisseurs 

Connaissances 

sp®cifiques. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 
Agent ne relevant pas 

du groupe 1. 
10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 

 

 

 

 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES SAGES 

FEMMES TERRITORIALES 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Responsable dôun 

®tablissement dôaccueil 

du jeune enfant ou 

direction de structure 

multi accueil, expertise 

rare et ou multi-

domaines. 

25 500 ú 25 500 ú 4 500 ú 

Groupe 2 

Pilotage, coordination 

ou animation dôune 

®quipe, chef de service 

avec forte expertise,  

Adjoint ¨ une fonction 

du groupe 1. 

20 400 ú 20 400 ú 3 600 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES 

EDUCATEURS TERRITORIAUX   

DE JEUNES ENFANTS 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR  

NECESSITE  

ABSOLUE 

DE  

SERVICE 

Groupe 1 

Responsable dôun 

®tablissement dôaccueil 

du jeune enfant ou 

direction de structure 

multi accueil, Expertise 

rare et ou multi-

domaines. 

14 000 ú 14 000 ú 1 680 ú 

Groupe 2 

Pilotage, coordination ou 

animation dôune ®quipe, 

Chef de service avec forte 

expertise. 

13 500 ú 13 500 ú 1 620 ú 

Groupe 3 

Adjoint ¨ une fonction du 

groupe 2. 

Autres fonctions. 

13 000 ú 13 000 ú 1 560 ú 

 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES  

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE 

TERRITORIALES 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Direction ou 

responsabilit® dôun 

service ou dôune ®quipe. 

Expertise rare ou multi-

domaines. 

Pilotage, coordination ou 

animation dô®quipe. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 
Agent ne relevant pas du 

groupe 1 
10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 
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CADRE DôEMPLOIS DES  

AGENTS SOCIAUX TERRITORIAUX 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Contraintes 

particuli¯res (horaires, 

type de public) 

Polyvalence ou 

sp®cialisation 

Animation dôune 

®quipe. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 
Agent ne relevant pas 

du groupe 1 
10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 

 

 

 

 

 

ARTICLE 9 : Revalorisation automatique de certaines primes 

 

Les primes et indemnit®s calcul®es par r®f®rence ¨ des taux forfaitaires dont le montant est 

index® sur la valeur du point dôindice de la fonction publique seront revaloris®es 

automatiquement en cas de modifications r®glementaires de ces taux lôann®e N+1. 

Les montants maxima (plafonds) ®voluent selon les m°mes conditions que les montants 

applicables aux fonctionnaires de lôEtat. 

 

 

CADRE DôEMPLOIS DES AGENTS 

TERRITORIAUX SPECIALISES DES 

ECOLES MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS  

PLAFONDS DE LôIFSE 

MONTANTS 

ANNUELS 

PLAFONDS 

DU CIA 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS ET 

CRITERES  

(A TITRE INDICATIF) 

NON 

LOGE 

LOGE 

POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE 

DE 

SERVICE 

Groupe 1 

Activit®s p®riscolaires, 

garderie, cantine 

Structures autres que 

lô®cole. 

11 340 ú 7 090 ú 1 260 ú 

Groupe 2 
Activit® uniquement sur 

lô®cole et lôentretien. 
10 800 ú 6 750 ú 1 200 ú 
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ARTICLE 10 : Sort des primes et indemnit®s en cas dôabsence : 

 

Les primes et indemnit®s ®volueront selon les modalit®s suivantes : 

 

Cong® de maladie ordinaire 

Cong®s pour invalidit® temporaire imputable au 

service (CITIS) 

Maladie professionnelle 

Accident de service 

Cong®s de maternit®, dôadoption, de paternit® et 

dôaccueil de lôenfant, de naissance. 

Cong®s dôadoption ou dôarriv®e dôun enfant plac® 

en vue de son adoption. 

Cong®s annuels 

 

 

 

Maintien de lôIFSE et de lôISFE dans les 

m°mes proportions que le traitement 

Cong®s de longue maladie 

Cong®s de grave maladie 

Cong®s de longue dur®e 

Absence totale sur une m°me ann®e 

 

Suspension de lôIFSE et de lôISFE 

Temps partiel pour raison th®rapeutique Versement de lôIFSE et de lôISFE au 

prorata de la quotit® du temps partiel 

pour raison th®rapeutique 

 

 

 

ARTICLE 11 : P®riodicit® de versement : 

 

Les primes et indemnit®s suivantes : I.F.S.E., part fixe de lôI.S.F.E., I.A.T., I.S.F., I.S.O feront 

lôobjet dôun versement mensuel. 

Les primes et indemnit®s suivantes : C.I.A. et part variable de lôISFE feront lôobjet dôun 

versement en deux fois : une partie en novembre pour le crit¯re ç Pr®sence au service è et la 

seconde en d®cembre pour les autres crit¯res.  

Ces modalit®s de versement valid®es en CST pourront ®voluer. 

Les primes et indemnit®s suivantes : I.H.T.S., heures suppl®mentaires dôenseignement, I.F.C.E., 

Indemnit® dôastreinte et Indemnit® dôintervention seront pay®es le mois suivant leur r®alisation 

sur justificatifs. 

 

 

 

ARTICLE 12 : Proc®dure dôattribution : 

 

Lôattribution des primes et indemnit®s suivantes : I.F.S.E., I.S.F.E., I.A.T., I.S.O., I.S.F., C.I.A. 

feront lôobjet dôun arr°t® individuel dôattribution. 

 

Lôattribution des primes et indemnit®s suivantes : I.H.T.S., heures suppl®mentaires 

dôenseignement, I.F.C.E., Indemnit® dôastreinte et Indemnit® dôintervention seront pay®es sur 

pr®sentation dôun certificat ®tabli et sign® par le chef de service. 
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Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ ANNULER les d®lib®rations nÁ61/2021 du 23 septembre 2021 et nÁ98/2024 du 12 

d®cembre 2024 

 

¶ APPROUVER le r®gime indemnitaire tel quôil est pr®sent® ci-dessus. 

 

¶ DIRE que ces dispositions entreront en vigueur ¨ compter de ce jour. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires ¨ la mise en îuvre de ce r®gime indemnitaire seront 
pr®vus chaque ann®e au budget de la collectivit®. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



62 

 

Rapporteur : Vincent Allevard                                                                     DCM 53/2025 

 

 

OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS 2025 

                                                                                    

                                                                                                                                        

 

Vu lôarticle L.313-1 du code g®n®ral de la fonction publique, autorisant lôorgane d®lib®rant de 

la collectivit® ¨ cr®er des emplois ; 

 

Vu les d®crets portant statuts particuliers des cadres dôemplois et organisant les grades sôy 

rapportant, pris en application de lôarticle 4 de la loi nÁ 84-53 du 26 janvier 1984 modifi®e ; 

 

Vu le d®cret nÁ 91-298 du 20 mars 1991 modifi® portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nomm®s sur des emplois permanents ¨ temps non complet ; 

 

Vu le tableau dôavancement de grade pour lôann®e 2025,  

 

Vu la d®lib®ration d®terminant les ratios des promus/promouvables, 

 

Vu les lignes directrices de gestion valid®s par le comit® technique territorial, 

 

Vu lôavis du Comit® Social territorial en date du 24 juin 2025, 

 

Il appartient ¨ lôorgane d®lib®rant de la collectivit®, sur proposition de lôautorit® territoriale, de 

fixer les effectifs des emplois permanents ¨ temps complet et non complet n®cessaires au 

fonctionnement des services communaux. Il est n®cessaire de mettre notre tableau des emplois 

permanents en concordance avec nos effectifs. 

 

Certains agents remplissant les conditions dôavancement de grade pour lôann®e 2025 et exer­ant 

les missions en lien avec ce nouveau grade doivent °tre nomm®s. Pour cela il y a lieu de modifier 

le tableau des effectifs de la collectivit®.  

Cette modification, pr®alable ¨ la nomination, se traduit par la cr®ation de lôemploi 

correspondant au grade dôavancement et ¨ la suppression de lôancien grade apr¯s avis du Comit® 

Social Territorial. 

 

De plus certains postes demeurent vacants suite ¨ des d®parts en retraite ou ¨ des mutations 

quôil faut ®galement supprimer. 

 

Enfin un recrutement pour le poste de gestionnaire Ressources humaines ®tant en cours dans le 

cadre dôemplois des adjoints administratifs, il convient de conserver 1 poste pour chaque grade 

ouvert dans lôattente du choix du candidat retenu. 

 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER la cr®ation des postes suivants : 

- 1 agent de ma´trise principal, cat®gorie C, 35 heures ¨ compter du 1er novembre 2025 

au service ATSEM.  
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- 1 adjoint technique principal 1¯re classe, cat®gorie C, 35 heures ¨ compter du 1er juillet 

2025 au multi accueil. 

 

 

¶ AUTORISER la suppression des postes suivants : 

 

- 1 adjoint administratif principal 1er classe, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 ¨ la 

direction g®n®rale. 

- 1 adjoint administratif principal 2eme classe, cat®gorie C, 26 heures au 10 juillet 2025 
au service technique. 

- 1 adjoint administratif, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 au service urbanisme. 

- 4 agents de ma´trise, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 (2 au service technique 
et 2 au service jeunesse). 

- 1 adjoint technique principal de 2¯me classe, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 au 

service technique. 

- 2 adjoints techniques, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 au service technique. 

- 1 brigadier-chef principal, cat®gorie C, 35 heures au 10 juillet 2025 ¨ la police 

municipale. 

- 1 adjoint technique 35 heures, cat®gorie C, 35 heures au 1er septembre 2025 au service 

jeunesse. 

- 2 agents de ma´trise, cat®gorie C, 35 heures au 1er novembre 2025 (1 au service ATSEM 

et lôautre au service technique). 

 

¶ PRENDRE acte du nouveau tableau des emplois joint en annexe. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires ¨ la r®mun®ration et aux charges sociales sont inscrits 
au budget de lôexercice en cours 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Vincent Allevard                          DCM 54/2025 

 

 

OBJET : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR                                                          

DE M. LE MAIRE A LôOCCASION DU VOYAGE A TRAVERSETOLO POUR 

LES 45 ANS DU JUMELAGE 

 

                                                                                    

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 

2123-18 et suivants et R 2123-22-1,  

 

Vu la loi nÁ 2019-1461 du 27 d®cembre 2019 relative ¨ l'engagement dans la vie locale et ¨ la 

proximit® de l'action publique, 

 

Vu le d®cret nÁ 2019-139 du 26 f®vrier 2019 modifiant le d®cret nÁ 2006-781 du 3 juillet 2006 

fixant les conditions et les modalit®s de r¯glement des frais occasionn®s par les d®placements 

temporaires des personnels civils de l'Etat, 

 

Vu lôarr°t® du 26 f®vrier 2019 modifiant lôarr°t® du 3 juillet 2006 fixant les indemnit®s 

kilom®triques pr®vues ¨ lôarticle 10 du d®cret nÁ 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions 

et les modalit®s de r¯glement des frais occasionn®s par les d®placements temporaires des 

personnels de lôEtat,  

 

Vu lôarr°t® du 22 septembre 2023 modifiant l'arr°t® du 3 juillet 2006 fixant les taux des 

indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels civils de l'Etat, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 06/2022 du conseil municipal en date du 24 f®vrier 2022 relative aux frais 

engag®s par les membres du conseil municipal pour lôaccomplissement de leur mandat, 

 

Consid®rant que les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de membre de 

commission ou d®l®gation sp®ciale donnent droit au remboursement des frais de missions que 

n®cessite l'ex®cution des mandats sp®ciaux, 

 

Consid®rant que les frais ainsi expos®s peuvent °tre rembours®s forfaitairement dans la limite 

du montant des indemnit®s journali¯res allou®es ¨ cet effet aux fonctionnaires de l'Etat, 

 

Consid®rant que le mandat sp®cial, qui exclut les activit®s courantes de lô®lu, doit correspondre 

¨ une op®ration d®termin®e de fa­on pr®cise (une manifestation de grande ampleur, congr¯s, 

festival, exposition, le lancement dôune op®ration nouvelle, un surcro´t de travail momentan® et 

exceptionnelé), 

 

Consid®rant que le mandat sp®cial s'applique uniquement aux missions accomplies dans 

l'int®r°t de la Commune par un membre du Conseil Municipal et avec l'autorisation de celui-ci, 
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Consid®rant que M. le Maire a particip® au voyage officiel dôanniversaire des 45 ans du 

jumelage avec la ville de Traversetolo en Italie du 29 mai au 2 juin 2025, 

 

Consid®rant quôil convient dôinstituer le remboursement des frais de transport et de s®jour ¨ 

Traversetolo dans le cadre du mandat sp®cial ci-dessus expos® pour Monsieur le Maire. 

 

     

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ D£CIDER du remboursement des frais de d®placement et de s®jour ¨ l'occasion du mandat 
sp®cial de Monsieur le Maire dans le cadre du voyage officiel dôanniversaire des 45 ans du 

jumelage ¨ Traversetolo selon les modalit®s pr®vues par la d®lib®ration nÁ06/2022 du 24 

f®vrier 2022 et conform®ment aux bar¯mes fix®s par d®cret. 

 

¶ DIRE que les cr®dits sont inscrits au budget 2025. 

 

 

 

Monsieur le Maire ne participe pas au vote. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Vincent Allevard                          DCM 55/2025 

 

 

OBJET : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR                                                          

A LôOCCASION DôUN DEPLACEMENT A SIGNES POUR LA 

PREPARATION DE LA SIGNATURE DU JUMELAGE 

 

                                                                                    

                                                                                                                                         

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 

2123-18 et suivants et R 2123-22-1,  

 

Vu la loi nÁ 2019-1461 du 27 d®cembre 2019 relative ¨ l'engagement dans la vie locale et ¨ la 

proximit® de l'action publique, 

 

Vu le d®cret nÁ 2019-139 du 26 f®vrier 2019 modifiant le d®cret nÁ 2006-781 du 3 juillet 2006 

fixant les conditions et les modalit®s de r¯glement des frais occasionn®s par les d®placements 

temporaires des personnels civils de l'Etat, 

 

Vu lôarr°t® du 26 f®vrier 2019 modifiant lôarr°t® du 3 juillet 2006 fixant les indemnit®s 

kilom®triques pr®vues ¨ lôarticle 10 du d®cret nÁ 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions 

et les modalit®s de r¯glement des frais occasionn®s par les d®placements temporaires des 

personnels de lôEtat,  

 

Vu lôarr°t® du 22 septembre 2023 modifiant l'arr°t® du 3 juillet 2006 fixant les taux des 

indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels civils de l'Etat, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 06/2022 du conseil municipal en date du 24 f®vrier 2022 relative aux frais 

engag®s par les membres du conseil municipal pour lôaccomplissement de leur mandat, 

 

Consid®rant que les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de membre de 

commission ou d®l®gation sp®ciale donnent droit au remboursement des frais de missions que 

n®cessite l'ex®cution des mandats sp®ciaux, 

 

Consid®rant que les frais ainsi expos®s peuvent °tre rembours®s forfaitairement dans la limite 

du montant des indemnit®s journali¯res allou®es ¨ cet effet aux fonctionnaires de l'Etat, 

 

Consid®rant que le mandat sp®cial, qui exclut les activit®s courantes de lô®lu, doit correspondre 

¨ une op®ration d®termin®e de fa­on pr®cise (une manifestation de grande ampleur, congr¯s, 

festival, exposition, le lancement dôune op®ration nouvelle, un surcro´t de travail momentan® et 

exceptionnelé), 
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Consid®rant que le mandat sp®cial s'applique uniquement aux missions accomplies dans 

l'int®r°t de la Commune par un membre du Conseil Municipal et avec l'autorisation de celui-ci, 

 

Consid®rant que M. Thierry Sedneff, 3¯me adjoint a particip® ¨ un d®placement ̈  Signes le 6 

juin 2025 pour la pr®paration de la signature du jumelage avec la ville de Signes, 

 

Consid®rant quôil convient dôinstituer le remboursement des frais de transport et de s®jour ¨ 

Signes dans le cadre du mandat sp®cial ci-dessus expos® pour Monsieur le Maire. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ D£CIDER du remboursement des frais de d®placement et de s®jour ¨ l'occasion du mandat 
sp®cial de Monsieur Thierry Sedneff, 3¯me adjoint dans le cadre du d®placement ̈  Signes 

pour la pr®paration de la signature du jumelage selon les modalit®s pr®vues par la 

d®lib®ration nÁ06/2022 du 24 f®vrier 2022 et conform®ment aux bar¯mes fix®s par d®cret. 

 

¶ DIRE que les cr®dits sont inscrits au budget 2025. 

 

 

 

M. Sedneff ne participe pas au vote. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                                                         DCM 56/2025 

 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DôEQUIPEMENTS SPORTIFS 

LOCAUX ENTRE LE DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE 

PROVENCE, LE COLLEGE JMG ITARD ET LA COMMUNE 

 

 

Vu lôarticle L 214-4 du Code de lô®ducation ; 

 

Vu lôarticle L 1311-7 du Code G®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

 

Afin de permettre la r®alisation des programmes scolaires de lô®ducation physique et sportive 

des coll®giens, il est pr®conis® dô®tablir des conventions entre les ®tablissements publics locaux 

dôenseignement, leur collectivit® de rattachement et les propri®taires dô®quipements sportifs. 

 

Depuis de nombreuses ann®es, le coll¯ge JMG Itard utilise les ®quipements de la commune sans 

quôun formalisme nôait ®t® ®tabli. 

 

Les ®quipements mis ¨ disposition sont la salle polyvalente, le dojo et le stade Giai Miniet, le 

stade Sauvecane, la piscine municipale, le p¹le urbain sportif, le plan dôeau des Buissonnades 

et la salle de lôEden. 

 

Il est propos® dô®tablir ce conventionnement pour une p®riode de 3 ans. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ APPROUVER la convention de mise ¨ disposition dô®quipements sportifs locaux 

jointe en annexe. 

 

¶ AUTORISER M. le Maire ¨ signer cette convention et tous documents sôy aff®rant. 

 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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              /hb±9b¢Lhb aL{9 ! 5L{th{L¢Lhb 5ϥ9v¦Lt9a9b¢{ {thw¢LC{  
[h/!¦·   

 
 
 
 

 

9ƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎƻǳǎǎƛƎƴŞǎ Υ 
 

 

[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !ƭǇŜǎ ŘŜ IŀǳǘŜ tǊƻǾŜƴŎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ǎŀ tǊŞǎƛŘŜƴǘŜΣ 9ƭƛŀƴŜ .!ww9L[[9Σ ŘǶƳŜƴǘ 
ƘŀōƛƭƛǘŞŜ Ł ŎŜǘ ŜũŜǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ                               Σ 
Ŝǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ϦƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘϦΦ 
 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩhw!L{hbΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ǎƻƴ aŀƛǊŜΣ .Ŝƴƻƞǘ D!¦±!bΣ ŘǶƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǝƻƴ 
ƴϲ           Řǳ мл ƧǳƛƭƭŜǘ нлнрΣ Ŝǘ ŎƛπŀǇǊŝǎ ŘŞƴƻƳƳŞ Ϧƭŀ ±ƛƭƭŜϦΦ 
 

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 
 
9ǘ 
 
[ϥ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƭƻŎŀƭ ŘϥŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ /ƻƭƭŝƎŜ WaD L¢!w5Σ ǎƛǘǳŞ оп ŀǾŜƴǳŜ CƭƻǳǊŜƴǎ !ƛƭƭŀǳŘΣ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀǊ ǎƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭΣ aƻƴǎƛŜǳǊ .Ǌǳƴƻ a!w¢LbΣ ŘǶƳŜƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ŎŜǘ ŜũŜǘ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
ŘϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǝƻƴ Řǳ ··············Φ 
 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
 
 
tǊŞŀƳōǳƭŜ 
 
!Ŭƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǧǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǇƻǊǝǾŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŎƻƭƭŞƎƛŜƴǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǝƻƴ ŘŜ ƭϥŀǊǝŎƭŜ [Φнмпπп Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ 
ƭϥŞŘǳŎŀǝƻƴ Ŝǘ ƭϥŀǊǝŎƭŜ [Φмоммπт Řǳ /ƻŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǝǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴǎ ǎƻƴǘ 
ǇŀǎǎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘϥŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǳǊ ŎƻƭƭŜŎǝǾƛǘŞ ŘŜ ǊŀǧŀŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ƎŜǎǝƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǝŦǎΦ 
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Lƭ ŀ ŞǘŞ ŀǊǊşǘŞ Ŝǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ Υ 
 

 
!ǊǝŎƭŜ мŜǊ Υ hōƧŜǘ  
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ŎƛπŀǇǊŝǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ōƻƴ 
ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Řϥ9t{ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
 
 
 
 
 
!ǊǝŎƭŜ н Υ /ƻƴŘƛǝƻƴǎ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜǎ  
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƴǝŜ Ł ǝǘǊŜ ǇǊŞŎŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŞǾƻŎŀōƭŜ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳƻǝŦ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
ƎŞƴŞǊŀƭΦ 
9ƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƴǝŜ Ł ǝǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ tƻǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǝƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜ 
ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŎŀƭŎǳƭŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ƘƻǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 
нΦм Υ ±ŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǝŦǎ 

 
±ŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ Ł ǇŀǊǝǊ Řǳ ŎƻǶǘ ƘƻǊŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ƭƻŎŀǳȄ ǳǝƭƛǎŞǎ όǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀǳ ǇƭŀƴƴƛƴƎΣ ƘƻǊǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎύΦ 

 

±ŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ Υ  
tƻǳǊ ŎŜǧŜ ǎŀƛǎƻƴ ǎǇƻǊǝǾŜΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǇƻǊǝǾŜ Ŝǎǘ ŜǎǝƳŞ Ł Τ 
IŜǳǊŜǎ Υ     отул   ƘŜǳǊŜǎ 
/ƻǶǘ Υ    фп фсу ϵǳǊƻǎ 

 
!ǊǝŎƭŜ о Υ 5ǳǊŞŜ  
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƴǝŜ Ŝǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ о ŀƴǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ лмκлфκнлнр 
Ŝǘ ŀǎǎǳƧŜǩŜ Ł ƭϥƻōƭƛƎŀǝƻƴ ŘϥŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ǎƛƎƴŜǊ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘϥǳǝƭƛǎŀǝƻƴΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ п Υ 5ŞǎƛƎƴŀǝƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ  
 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ƳŜǘ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ƭŜόǎύ ōƛŜƴόǎύ ǎǳƛǾŀƴǘόǎύΣ ŘƻƳƛŎƛƭƛŞόǎύ Ł hw!L{hbΥ 
 

!ŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ Υ 
 
{ŀƭƭŜ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘŜ όƎȅƳƴŀǎŜ Ŝǘ ŘƻƧƻύ Dƛŀƛ aƛƴƛŜǘ ŀǾŜƴǳŜ CǊŀƴŎƛǎ wƛŎƘŀǊŘ 
{ǘŀŘŜ Dƛŀƛ aƛƴƛŜǘ ŀǾŜƴǳŜ CǊŀƴŎƛǎ wƛŎƘŀǊŘ 
{ǘŀŘŜ {ŀǳǾŜŎŀƴŜ ŀǾŜƴǳŜ [ŞƻƴŀǊŘ 9ǝŜƴƴŜ 
tƛǎŎƛƴŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ ŀƭƭŞŜ ǊƻƳŀƛƴ {Ŝƭǎƛǎ 
tƾƭŜ ǳǊōŀƛƴ ǎǇƻǊǝŦ ŀǾŜƴǳŜ !ōŜƭ tƛƴ 
tƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ .ǳƛǎǎƻƴƴŀŘŜǎ 
{ŀƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŘŜƴ ǊǳŜ IŜƴǊƛ !ǊƴƻǳȄ 
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!ǊǝŎƭŜ р Υ 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ Řϥǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ǇŀǊ ƭΩǳǝƭƛǎŀǘŜǳǊ 
 
[ΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Υ 
 

π ! ǳǝƭƛǎŜǊ ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ κƻǳ ƭƻŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŀǝǉǳŜ Řǳ ǎǇƻǊǘ Ŝǘ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǝǝƻƴǎ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǳǎŀƎŜ όǳǎŀƎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ǳǎŀƎŜ 
ōǊǳȅŀƴǘΣ ƭƻŎŀǝƻƴΣ ǇǊşǘ Ł ŘŜǎ ǇŀǊǝŎǳƭƛŜǊǎΦΦΦύ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƻǳ ǎƻǳƳƛǎ Ł 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǝƻƴΦ 

π ! ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜΦ 
π ! ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ƴƻƴ ŘŞƎǊŀŘŀǝƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞǎ ǉǳƛ ŜƴƎŀƎŜǊŀƛǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŀ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳǝƭƛǎŀǘŜǳǊΦ 

π ! ƴŜ Ǉŀǎ ǇǊşǘŜǊΣ ƭƻǳŜǊ ƻǳ ŎƻƴŎŞŘŜǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ κƻǳ ƭƻŎŀǳȄ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǳǝƭƛǎŀǘŜǳǊ ƻǳ 
Ł ǳƴ ǇŀǊǝŎǳƭƛŜǊ ǎŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎΦ 

π ! ƧǳǎǝŬŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ 
π ! ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭϥƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƭŀ ǘǊŀƴǉǳƛƭƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǇƻǎ Řǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜΣ ƭϥƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
ōƻƴƴŜǎ ƳǆǳǊǎΦ 

π ! ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŀƭŜǊǘŜΦ 
π ! ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŞŎƻƴƻƳŜ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Ŝƴ Ŝŀǳ όŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǎ Ŝǘ 
ŦŜƴşǘǊŜǎΣ ŜȄǝƴŎǝƻƴ ŘŜǎ ƭǳƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘϥŞƴŜǊƎƛŜ Řŝǎ ƭŀ Ŭƴ 
ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ǊŀǝƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳΦΦΦύ 

π LƴǘŜǊŘƛŎǝƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀŎǘŜ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŀŎƛǎǘŜΣ ǎŜȄƛǎǘŜ ƻǳ ȄŞƴƻǇƘƻōŜΦ 
π LƴǘŜǊŘƛŎǝƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǝƻƴΣ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ƻǳ ƴƻƴΣ ŘŜ ōƻƛǎǎƻƴǎ ŀƭŎƻƻƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƴƻƴ 
ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ǎŀƴǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΦ  

π LƴǘŜǊŘƛŎǝƻƴ ŘŜ ŦǳƳŜǊΦ 
π LƴǘŜǊŘƛŎǝƻƴ ŘΩǳǝƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŜȄǇƭƻǎƛŦǎ ƻǳ 
ƛƴƅŀƳƳŀōƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘΩǳƴ ǳǎŀƎŜ ŘƻƳŜǎǝǉǳŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ 
ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ 

π LƴǘŜǊŘƛŎǝƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŞƴŞǘǊŜǊ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ κ ƻǳ ƭƻŎŀǳȄΦ 
π bŜ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŬŜǊ ƻǳ ŜƴŎƻƳōǊŜǊ ƭŜǎ ǎƻǊǝŜǎ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀǝƻƴǎΦ 
π bŜ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŬŜǊ ƻǳ ŘŞǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ όŜȄǝƴŎǘŜǳǊǎΧύΦ 
π bŜ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŬŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ 

 
!ǊǝŎƭŜ с Υ /ƭŞǎκ/ŀŘŜƴŀǎ 
 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ŎƻƴŬŜ ŀǳ tǊƛƴŎƛǇŀƭ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ ŎƭŞǎΣ 
ǇŜǊƳŜǧŀƴǘ ƭϥŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴΦ 
[ŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǝƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜόǎύπŎƛ Ŝǎǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜǇǊƻŘǳŎǝƻƴΣ ǳƴŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŞŎǊƛǘŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘΦ ¢ƻǳǘŜ 
ǇŜǊǘŜ ƻǳ Ǿƻƭ ŘŜ ŎƭŞ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǎƛƎƴŀƭŞ ŀǳǎǎƛǘƾǘ Ł ƭŀ ±ƛƭƭŜΦ [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƭŞǎ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭŀ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƭƻŎŀƭ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ  
9ƴŬƴΣ ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ǊŜǎǝǘǳŞŜ Ŝƴ Ŭƴ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴΦ 
 
 
!ǊǝŎƭŜ т Υ tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ  
 
[ΩƻŎŎǳǇŀǝƻƴ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŀƴƴǳŜƭ ŀǊǊşǘŞ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŀǳ мŜǊ 
ǎŜǇǘŜƳōǊŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǝŜǎΦ 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩhw!L{hb ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǇǊŝǎ ŎƻƴŎŜǊǘŀǝƻƴ ŀǾŜŎ ζ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘ η ŘŜ ƳŜǧǊŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 
ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳǝƭƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǎǘŀƎŜǎΦ 
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!ǊǝŎƭŜ у Υ 9ǘŀǘǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ 

 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŜǧǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ŘŜ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘΣ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ŎƛπŘŜǎǎǳǎΣ Řŀƴǎ ǳƴ ōƻƴ Şǘŀǘ 
ŘŜ ǇǊƻǇǊŜǘŞΦ 
 
9ƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǝŜΣ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ǇǊŜƴŘǊŀ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭϥŞǘŀǘ ƻǴ ƛƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜǊƻƴǘ ƭƻǊǎ Řǳ ŘŞōǳǘ 
ŘϥƻŎŎǳǇŀǝƻƴΣ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘ Şǘŀƴǘ ǊŞǇǳǘŞ ƭŜǎ ŀǾƻƛǊ ǾƛǎƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜΦ  
Lƭ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ ǘƻǳǘŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ ƻǳ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ ! ŘŞŦŀǳǘΣ 
ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜǾǊŀ ŀǎǎǳƳŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǝƻƴ ƻǳ Řǳ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 
[ϥƻŎŎǳǇŀƴǘ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ƭƛōŞǊŜǊ ƭϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴǎ ǉǳϥƛƭ ŀǳǊŀ ŜũŜŎǘǳŞŜǎ Ŝǘ Ł ǊŜǎǝǘǳŜǊ 
Ŝƴ Ŭƴ ŘϥƻŎŎǳǇŀǝƻƴ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Řŀƴǎ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊŜǘŞΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ ф Υ !ŶŎƘŀƎŜ 
 
Lƭ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘϥƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŀŶŎƘŀƎŜǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ мл Υ 9ƴǘǊŜǝŜƴ Ŝǘ ǾŀƭƻǊƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǝŦǎ 
 
[ΩƻŎŎǳǇŀƴǘ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ƭϥŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 
ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦ Lƭ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ŀǳ {ŜǊǾƛŎŜ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
ƛƴŎƻƳōŀƴǘ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜΦ 
 
5Ŝ ǎƻƴ ŎƾǘŞΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Τ 

π 9ŀǳΣ 
π 9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ 
π /ƘŀǳũŀƎŜΣ 
π bŜǧƻȅŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŜǎ ǾƛǘǊŜǎΣ ŘŜǎ ŘƻǳŎƘŜǎ Ŝǘ ǾŜǎǝŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǝŜƴ ŎƻǳǊŀƴǘ 
Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞǇŀǊŀǝƻƴǎ ƭƻŎŀǝǾŜǎ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ Ł ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘΣ 

π LƴŦƻǊƳŜǊ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǝƻƴǎ Ł ƭϥǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴΣ 
π ±ŞǊƛŬŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǝƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ wŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ tǳōƭƛŎΣ 

 
 

!ǊǝŎƭŜ мм Υ wŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŜȄŎŜǇǝƻƴƴŜƭǎ 
 
{ƛ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜǾŀƛǘ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭϥǳƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŜȄŞŎǳǝƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻǳ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ 
ŜȄŎŜǇǝƻƴƴŜƭǎΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ƴŜ ŘƻƴƴŜ ŀǳŎǳƴ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǊŜƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘΦ [ŀ ±ƛƭƭŜ 
ŘΩhw!L{hb ƴƻǝŬŜǊŀƛǘ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǝƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ 
ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭϥŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŜȄŎŜǇǝƻƴƴŜƭΣ ǎŀǳŦ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜΦ 
{ƛ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜǾŀƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎƻǊǘ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭϥǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ƭϥŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ 
ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ Ł ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ Ł ƭϥŀǾŀƴŎŜΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ мн Υ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ !ǎǎǳǊŀƴŎŜ  
 
[ϥƻŎŎǳǇŀƴǘ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ϦǊƛǎǉǳŜǎ ƭƻŎŀǝŦǎϦ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ Lƭ ŘŜǾǊŀ 
ǘǊŀƴǎƳŜǧǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŎŜǎ ŀǧŜǎǘŀǝƻƴǎ ŘϥŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǾƛƭƭŜΦ 
[ŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩhw!L{hb ŘŞŎƭƛƴŜ ǘƻǳǘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ Ǿƻƭǎ ŎƻƳƳƛǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ Řϥǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭϥƻŎŎǳǇŀƴǘΦ 
[ϥƻŎŎǳǇŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ŘŞƎǊŀŘŀǝƻƴǎ ŎŀǳǎŞŜǎ ǇŀǊ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ǎŜǎ 
ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘϥǳǝƭƛǎŀǝƻƴΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ł ƭϥƛƴǎǘŀƭƭŀǝƻƴ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘŜ ǉǳϥŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀũŜŎǘŞǎΦ 
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[ŀ ±ƛƭƭŜ ǎϥŜƴƎŀƎŜ Ŝƴ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Ł ŎƻƴǘǊŀŎǘŜǊ ǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǇƻǊǝŦǎ 
Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ǘŜƴǳŜ ŘϥŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƴŜ ƭǳƛ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ǇŀǎΣ 
ǎǘƻŎƪŞ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ мо Υ wŞǎƛƭƛŀǝƻƴ Ŝǘ ƭƛǝƎŜǎ 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞŜ ǇŀǊ ƭϥǳƴŜ ƻǳ ƭϥŀǳǘǊŜ ǇŀǊǝŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řϥǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘŜ ŘŜǳȄ 
Ƴƻƛǎ ŀŘǊŜǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜǧǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǾŜŎ ŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǝƻƴ Τ 

π ! ƭŀ Ŭƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ 
π 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴπǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭϥǳƴŜ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǝƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴΣ  

 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛŶŎǳƭǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭϥŜȄŞŎǳǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴΣ ƭŜǎ ǇŀǊǝŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊƻƴǘ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ 
ŀƳƛŀōƭŜΦ ! ŘŞŦŀǳǘ ŘϥŀŎŎƻǊŘ ŀƳƛŀōƭŜΣ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛǝƎŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭϥƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǝƻƴ ƻǳ Ł ƭϥŜȄŞŎǳǝƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǝŦ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜΦ 
 
!ǊǝŎƭŜ мп Υ aƻŘƛŬŎŀǝƻƴ 
 
¢ƻǳǘŜ ƳƻŘƛŬŎŀǝƻƴ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǝƻƴ ŘŜǾǊŀ ŦŀƛǊŜ ƭϥƻōƧŜǘ Řϥǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘΦ 
 

 
Cŀƛǘ Ŝƴ о ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ Ł 5ƛƎƴŜπƭŜǎπ.ŀƛƴǎΣ ƭŜ 

 
 
 

                   [Ŝ aŀƛǊŜ    [ŀ tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ  [Ŝ tǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ ŎƻƭƭŝƎŜ 
       ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩhw!L{hb                               ŘŜǎ !ƭǇŜǎ ŘŜ IŀǳǘŜ tǊƻǾŜƴŎŜ                                       WaD L¢!w5 

 
 
 
 

    .Ŝƴƻƛǘ D!¦±!b                                               9ƭƛŀƴŜ .!ww9L[[9                                           .Ǌǳƴƻ a!w¢Lb             
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Rapporteur : M. le Maire                                                        DCM 57/2025 

 

OBJET : TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS DES ETABLISSEMENTS  

                DôEDUCATION ï DEMANDE DE SUBVENTION A LôETAT AU TITRE DE  

                LA DETR 

 

Par d®lib®ration nÁ 34/2025 du 20 mars 2025, le conseil municipal avait approuv® la r®alisation 

de travaux de s®curisation et dôam®lioration des locaux scolaires, du multi-accueil et des locaux 

de lôaccueil de loisirs ainsi quôune demande de subvention au titre de la DETR. 

Suite ¨ lôinstruction de cette demande, les services de la Pr®fecture nous demande de d®poser 3 

demandes diff®rentes au regard des taux dôintervention qui ne sont pas les m°mes. 

Ainsi les travaux pr®vus dans les ®tablissements scolaires vont nettement contribuer au confort 

des occupants, au renforcement de leur s®curit® et vont aussi permettre des ®conomies 

dô®nergie. 

A lô®cole ®l®mentaire L®onie Etienne, le r®fectoire et la salle p®riscolaire demandent un 

traitement acoustique. Les mesures r®alis®es d®montrent que les niveaux sonores sont nettement 

au-dessus des normes. 

Lôinstallation de panneaux acoustique est donc pr®vue. 

 

Les portes de type ç isoplane è des salles de classe remplac®es au profit de porte coupe-feu vont 

®galement avoir un effet positif sur lôisolation phonique des salles et sur la s®curit®. 

A lô®cole maternelle Henri Matisse, les plans de travail et les vasques des classes servant au 

nettoyage des accessoires lors des travaux pratiques sont v®tustes et ab´m®s par le temps. Ils 

n®cessitent une remise en ®tat. 

Ces 2 ®tablissements, dans le cadre des mesures de s®curit® recens®es par le Plan Particulier de 

Mise en S®curit®, doivent °tre ®quip®s de syst¯mes dôalerte manuels et sonores permettant la 

diffusion dôun signal dans lôensemble des locaux et la transmission dôun message t®l®phonique 

¨ des intervenants ext®rieurs s®lectionn®s. 

Lors des exercices, il a ®t® not® la n®cessit® de rajouter des d®clencheurs manuels 

suppl®mentaires dans les 2 ®coles.  

Pour ®galement renforcer la s®curit®, il est n®cessaire dôinstaller des serrures avec cylindre sur 

les portes non ®quip®es ¨ ce jour. 

Enfin la mise en place de films brise-vue sur les vitrages va assurer une att®nuation importante 

des vis-̈-vis entre la voie publique et lôint®rieur des locaux. Bien que cette op®ration vise ¨ se 

prot®ger dôaction malveillante ces films ont aussi un effet thermique en r®duisant le 

rayonnement scolaire dans les salles. 

Le co¾t total de ces am®nagements est estim® ¨ 40 170,48 ú HT soit 48 204,58 ú TTC. 

Une subvention de lôEtat au titre de la DETR peut °tre sollicit®e. 
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Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ APPROUVER le programme de travaux pr®vus dans les 2 ®coles tel que d®crit ci-

dessus pour un montant total de 40 170,48 ú HT. 

 

¶ SOLLICITER aupr¯s de lôEtat une subvention au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Co¾t HT :     40 170,48 ú 

Subvention DETR (60 %) :   24 102,29 ú 

Autofinancement communal (40%) :  16 068,19 ú 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires sont pr®vus au budget 2025. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur :   M. le Maire                                                        DCM 58/2025 

 

OBJET : TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS AU MULTI ACCUEIL   

                DEMANDE DE SUBVENTION A LôETAT AU TITRE DE LA DETR 

 

Par d®lib®ration nÁ 34/2025 du 20 mars 2025, le conseil municipal avait approuv® la r®alisation 

de travaux de s®curisation et dôam®lioration des locaux scolaires, du multi-accueil et des locaux 

de lôaccueil de loisirs ainsi quôune demande de subvention au titre de la DETR. 

Suite ¨ lôinstruction de cette demande les services de la Pr®fecture nous demande de d®poser 3 

demandes diff®rentes au regard des taux dôintervention qui ne sont pas les m°mes. 

Ainsi les travaux pr®vus au multi accueil vont nettement contribuer au confort des occupants, 

au renforcement de leur s®curit® et vont aussi permettre des ®conomies dô®nergie. 

Il est donc envisag® le changement du mode de chauffage par la pose de climatisations ¨ lô®tage 

permettant dôoptimiser lôoccupation des locaux et g®n®rant une importante ®conomie 

®nerg®tique. 

La mise en place de films brise vue permettront ¨ la fois de se prot®ger des regards mais 

®galement de refl®ter les rayons du soleil et ainsi de r®duire la temp®rature en ®t®. 

Sont ®galement pr®vus la mise en place dôune porte et de barri¯res pour s®curiser les enfants et 

lôajout dôun ouvrant dans les baies vitr®es existantes. 

Cet ®tablissement, dans le cadre des mesures de s®curit® recens®es par le Plan Particulier de 

Mise en S®curit®, doit °tre ®quip® de syst¯mes dôalerte manuels et sonores permettant la 

diffusion dôun signal dans lôensemble des locaux et la transmission dôun message t®l®phonique 

¨ des intervenants ext®rieurs s®lectionn®s. 

Lors des exercices, il a ®t® not® la n®cessit® de rajouter des d®clencheurs manuels et sonores 

suppl®mentaires pour compl®ter le syst¯me existant ainsi que la mise en place de serrures avec 

cylindre sur les portes non ®quip®es ¨ ce jour. 

Le co¾t total de ces am®nagements est estim® ¨ 20 418,46 ú HT soit 24 502,15 úTTC. 

Une subvention de lôEtat au titre de la DETR peut °tre sollicit®e. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ APPROUVER le programme de travaux pr®vu au multi accueil tel que d®crit ci-

dessus pour un montant total de 20 418,46 ú HT. 
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¶ SOLLICITER aupr¯s de lôEtat une subvention au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Co¾t HT :     20 418,46 ú 

Subvention DETR (50 %) :   10 209,23 ú 

Autofinancement communal (50%) :  10 209,23 ú 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires sont pr®vus au budget 2025. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur :  M. le Maire                                                                   DCM 59/2025 

 

OBJET : TRAVAUX DE MAINTIEN DU BATI ET PPMS DANS LES LOCAUX DES  

                 ACCUEILS DE LOISIRS  

                 DEMANDE DE SUBVENTION A LôETAT AU TITRE DE LA DETR 

 

Par d®lib®ration nÁ 34/2025 du 20 mars 2025, le conseil municipal avait approuv® la r®alisation 

de travaux de s®curisation et dôam®lioration des locaux scolaires, du multi-accueil et des locaux 

de lôaccueil de loisirs ainsi quôune demande de subvention au titre de la DETR. 

Suite ¨ lôinstruction de cette demande les services de la Pr®fecture nous demande de d®poser 3 

demandes diff®rentes au regard des taux dôintervention qui ne sont pas les m°mes. 

Ainsi les travaux pr®vus dans les locaux des accueils de loisirs vont nettement contribuer au 

renforcement de leur s®curit® et vont aussi permettre des ®conomies dô®nergie. 

Il est donc envisag® dô®quiper cet ®tablissement dôun syst¯me dôalerte manuel et sonore (1 

centrale et 12 d®clencheurs) permettant la diffusion dôun signal dans lôensemble des locaux et 

la transmission dôun message t®l®phonique ¨ des intervenants ext®rieurs s®lectionn®s. 

La mise en place de films brise vue sur les portes et fen°tres donnant sur la voie publique 

permettront ¨ la fois de se prot®ger des regards mais ®galement de refl®ter les rayons du soleil 

et ainsi de r®duire la temp®rature en ®t®. 

Lors des exercices PPMS, il a ®t® not® la n®cessit® de rajouter des serrures avec cylindre sur les 

portes non ®quip®es ¨ ce jour. 

Enfin est ®galement pr®vu le remplacement des portes ç simple paroi è par des portes ©me 

pleine dans 7 salles avec reprise ma­onn®e des encadrements, des couvre-joints et des peintures. 

Le co¾t total de ces am®nagements est estim® ¨ 25 846,58 ú HT soit 31 015,90 úTTC. 

Une subvention de lôEtat au titre de la DETR peut °tre sollicit®e. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ APPROUVER le programme de travaux pr®vu dans les locaux des accueils de loisirs 

tel que d®crit ci-dessus pour un montant total de 25 846,58 ú HT. 
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¶ SOLLICITER aupr¯s de lôEtat une subvention au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Co¾t HT :     25 846,58 ú 

Subvention DETR (30 %) :     7 753,97 ú 

Autofinancement communal (70%) :  18 092,61 ú 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires sont pr®vus au budget 2025. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur :  Vincent Allevard                                                             DCM 60/2025 

 

 

OBJET : CREATION DôUN CONTRAT DôAPPRENTISSAGE 

      
 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 6227-1 à L. 6227-12 et D. 6271-1 à D. 6275-5, 

 

Vu l'avis du comité social territorial en date du 24 juin 2025, 

 

Considérant que lôapprentissage permet ¨ des personnes ©g®es de 16 ans au minimum et de 29 

ans r®volus au maximum, dôacqu®rir des connaissances th®oriques dans une sp®cialit® et de les 

mettre en application dans une entreprise ou une administration. 

 

Considérant que ce dispositif peut être ouvert, sous condition, à des mineurs de 15 ans ou à 

des majeurs de 30 ans et plus (personne reconnue handicapée ou qui envisage de créer ou 

reprendre une entreprise supposant lôobtention dôun dipl¹me) et que cette formation en 

alternance est sanctionn®e par la d®livrance dôun dipl¹me ou dôun titre. 

 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour 

les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des 

qualifications requises. 

 

Considérant les conditions de recrutement notamment la participation du CNFPT au coût de 

la formation, 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ DECIDER de conclure dès que possible un contrat dôapprentissage au service Finances 

pour une durée de 2 ans afin de former un agent sur des missions comptables. 

     Le diplôme préparé serait un titre professionnel de secrétaire comptable. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer tout document relatif ¨ ce dispositif 

notamment le contrat dôapprentissage et la convention avec le centre de formation. 

 

¶ PRECISER que les cr®dits n®cessaires sont inscrits au budget. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                      DCM 61/2025 

 

 

OBJET : D£NOMINATION DU CHEMIN DE LA PARTIE 

 

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

 

Consid®rant que la voie communale situ®e ̈ lôextr®mit® nord de la commune, entre les limites 

du territoire dôOraison et de celui des M®es, depuis lôextr®mit® sud du chemin dit de la Partie 

tel que d®nomm® par la commune des M®es, jusquô¨ lôaire de grand passage, ne comporte ni 

d®nomination ni num®rotation ; 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles ZR 17 et ZS 29 ont leur unique accès 

par cette voie et que des ®l®ments dôidentification sont n®cessaires ; 

 

Consid®rant que cette voie ®tait autrefois d®sign®e en tant que ç draye de la Partie è, quôelle 

se situe dans la continuit® dôune voie d®nomm®e ç chemin de la Partie è par la commune des 

M®es, et que le guide des bonnes pratiques de lôadressage publi® par le gouvernement pr®conise 

que lorsquôune voie est partag®e entre deux communes, celles-ci se doivent se concerter pour 

conserver une d®nomination unifi®e et une num®rotation logique ; 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ ADOPTER la d®nomination ç chemin de la Partie è pour la voie communale situ®e ¨ 

lôextr®mit® nord de la commune, entre les limites du territoire dôOraison et de celui des 

M®es, depuis lôextr®mit® sud du chemin dit de la Partie tel que d®nomm® par la 

commune des M®es (point nÁ 1), jusquô¨ lôaire de grand passage (point nÁ 2), telle que 

localis®e sur les annexes 1 ̈ 3. 

 

¶ CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ effectuer toutes les diligences n®cessaires pour cette 

d®nomination de voie. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Annexe 1 : localisation de la voie ¨ d®nommer 
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Annexe 2 : localisation de la voie ¨ d®nommer (point nÁ 1) 

 

 

 

Annexe 3 : localisation de la voie ¨ d®nommer (point nÁ 2) 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                           DCM 62/2025 

 

 

 

OBJET : D£NOMINATION DU CHEMIN DE LôHIPPODROME 

 

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

 

Consid®rant que la voie communale situ®e entre la route d®partementale 4B et lôentr®e du 

parking de lôhippodrome, ne comporte ni d®nomination ni num®rotation ; 

 

Consid®rant que les immeubles situ®s sur les parcelles ZH 151 et ZH 152 ont leur unique acc¯s 

par cette voie et que des ®l®ments dôidentification sont n®cessaires ; 

 

Consid®rant que ce chemin constitue la voie dôacc¯s principale ¨ lôhippodrome dôOraison ;  

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ ADOPTER la d®nomination ç chemin de lôHippodrome è pour la voie communale 

situ®e entre la route d®partementale 4B (point nÁ 1) et le parking de lôhippodrome (point 

nÁ 2), telle que localis®e sur les annexes 1 et 2. 

 

¶ CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ effectuer toutes les diligences n®cessaires pour cette 

d®nomination de voie. 
 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Annexe 1 : localisation de la voie ¨ d®nommer 

 

 

 

Annexe 2 : localisation de la voie ¨ d®nommer 
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